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Délégation développement solidaire et habitat  
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Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Auvergne-Rhône-Alpes 
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2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2016-DSH-DPE-11-0001  Arrêté n° DTPJJ_SAH_2016_11_24_01 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Saint Genis Laval 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2016 -  Centre Éducatif et  Professionnel Le CEPAJ (Société Lyonnaise pour 
l’Enfance et l’Adolescence) sis, chemin de Bernicot - Arrêté modificatif de l’arrêté n°2016-DSH-DPE-09-00 06 / 
DTPJJ_SAH_2016_09_30_04 du 30 septembre 2016 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n°2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 28 septembre 2015, 
portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2015, pour le CEPAJ ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;  
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Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon du 29 juillet 2016, portant 
fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2016, pour le CEPAJ ;  

Vu l’arrêté n°2016-DSH-DPE-09-0006 / DTPJJ_SAH_2016_09_30_04 du 30septembre 2016 ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 15 juillet 2016 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Dans l’article 1er de l’arrêté n°2016-DSH-DPE-09-0006 / DTPJJ_SAH_2016_09_30_04 du 30 septembre 2016, 
il faut lire « article 3 de l’arrêté n°2016-DSH-DPE-07-0008 / DTPJJ_SAH_2016_07_29_13 », au lieu de « article 3 de 
l’arrêté n°2016-SSH-DPE-07-0009 / DTPJJ_SAH_2016_07_29_13 ». 

Article 2 - Dans l’article 3 de l’arrêté n°2016-DSH-DPE-09-0006 / DTPJJ_SAH_2016_09_30_04 du 30 septembre 2016, il 
faut lire « arrêté n°2016-DSH-DPE-07-0008 / DTPJJ_SAH_2016_07_29_13 », au lieu de « arrêté n°2016-DSHDPE-07-
0008 / DTPJJ_SAH_2016_07_29_13 ». 

Article 3 - Dans l’article 4 de l’arrêté n°2016-DSH-DPE-09-0006 / DTPJJ_SAH_2016_09_30_04 du 30 septembre 2016, il 
faut lire « arrêté n°2016-DSH-DPE-07-0008 / DTPJJ_SAH_2016_07_29_13 », au lieu de « arrêté n°2016-DSH-DPE-07-008 
/ DTPJJ_SAH_2016_07_29_13 ». 

Article 4 - Les autres articles de l’arrêté n°2016-DSH-DPE-09-0006 / DTPPP_SAH_2016_09_30_04 du 30 septembre 
2016 restent inchangés. 

 
 

Lyon, le 24 Novembre 2016 

 
 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire et habitat  

Pôle enfance et famille  
Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
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69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Auvergne-Rhône-Alpes 
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2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016-DSH-DPE-10-0003  Arrêté n° DTPJJ_SAH_2016_10_31_01 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Sainte Foy lès Lyon 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2016 - Mecs Maison Notre  Dame sise 5, rue Châtelain de l’association « Acol ade » 
          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;    

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-08-20-R-0575 du 
31 juillet 2015, portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2015, pour la Mecs Maison Notre Dame ; 
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par monsieur Guy 
LABOPIN, Président de l’association gestionnaire « Acolade » pour le service mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 17 octobre 2016 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2016, les charges et les produits prévisionnels de la Mecs Maison Notre 
Dame sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
356 720,00 

2 268 341,31 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
1 478 742,31 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
432 879,00 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
2 421 938,00 

2 458 314,55 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
36 376,55 

 

 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 189 973,24 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2016, à la Mecs Maison Notre Dame est fixé à 247,86 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2015. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 
 

Lyon, le 31 octobre 2016 

 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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Arrêté n° 2016-DSH-DPE-10-0002  Arrêté n° DTPJJ_SAH_2016_10_31_03 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Saint Romain au Mont d’Or 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2016 - Maison d’enfants les Alizés sise 3, route Neuve de l’association                       
« Prado Rhône-Alpes » 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-10-27-R-0727 du 
19 octobre 2015, portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2015, pour la maison d’enfants les Alizés ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;    
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par monsieur Denis 
POINAS, Président de l’association gestionnaire « Prado Rhône-Alpes » pour le service mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 12 août 2016 et en l’absence de réponse de l’association 
gestionnaire ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2016, les charges et les produits prévisionnels de la maison d’enfants 
les Alizés sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
289 170,00 

2 441 541,93 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
1 699 029,18 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
453 342,75 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
2 961 389,13 

2 972 160,18 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
10 771,05 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 530 618,25 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2016, à la maison d’enfants les Alizés est fixé à 213,07 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2015. 

Article 5 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 6 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 
 

Lyon, le 31 octobre 2016 

 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire et habitat  

Pôle enfance et famille  
Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016-DSH-DPE-10-0001  Arrêté n° DTPJJ_SAH_2016_10_31_02 
 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Fontaines Saint Martin 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2016 - Foyer du Cantin si s 185, rue Charles Laroche de l’association « Prado 
Rhône-Alpes » 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 
d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-09-24-R-0661 du 
21 septembre 2015, portant fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2015, pour le foyer du Cantin ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;    
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Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par monsieur Denis 
POINAS, Président de l’association gestionnaire « Prado Rhône-Alpes » pour le service mentionné à l’article 1er du présent 
arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 12 août 2016 ; 

Vu l’absence de réponse de l’association gestionnaire dans les délais fixés par l'article R. 314-24 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 

Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2016, les charges et les produits prévisionnels du foyer du Cantin sont 
autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
98 040,29 

987 072,82 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
685 395,82 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
203 636,71 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
1 068 019,60 

1 071 070,16 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
3 050,56 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

 

Article 2 - Le prix de journée précisé à l’article 3 est calculé en tenant compte de la reprise du résultat suivant :  

- déficit : 86 127,42 €. 

Article 3 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er octobre 2016, au foyer du Cantin est fixé à 259,18 €. 

Article 4 - Du 1er janvier au 30 septembre 2016, les recettes relatives à la facturation des prix de journée sont liquidées et 
perçues dans les conditions arrêtées au cours de l’exercice 2015. 

Article 5 - La Métropole de Lyon versera au foyer du Cantin une dotation globale de 1 070 149,68 € qui sera payée par 
acompte mensuel. 

Article 6 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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Article 7 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 
 

Lyon, le 31 octobre 2016 

 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Délégation développement solidaire et habitat  

Pôle enfance et famille  
Direction de la protection de l’enfance 
Service accueil et accompagnement 

Unité tarification 
CS 33569 

69505 LYON CEDEX 03 

 
Direction régionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016-DSH-DPE-09-0007  Arrêté n° DTPJJ_SAH_2016_09_30_08 
 

 

ARRÊTÉ CONJOINT 
commune : Sainte Foy lès Lyon 
 

objet : Prix de journée - Exercice 2016 - Service appartement s Notre Dame sise 5, rue Châtelain de l’association  
« Acolade » 

          

  
Le Président de la Métropole de Lyon, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région 
Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 
l’article L.312-1 du même code ; 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 
jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 
général ; 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n° 2015-0835 du 10 décembre 2015 fixant l’évolution 
de l’enveloppe de tarification 2016 des structures de l’enfance ; 

Vu la circulaire du 8 avril 2016 relative à la campagne budgétaire 2016 des établissements et services 
concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté de monsieur le Président de la Métropole n° 2015-03-10-R-0136 du 10 mars 2015 donnant 
délégation de signature à madame Annie Guillemot, Vice-Présidente ;    

Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2016, par monsieur Guy 
LABOPIN, Président de l’association gestionnaire « Acolade » pour le service mentionné à l’article 1er du présent arrêté ; 

Vu la lettre de procédure contradictoire écrite du 17 octobre 2016 ; 

Vu les rapports de la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du 
Rhône agissant par délégation du Directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes et de 
la Directrice générale adjointe déléguée au développement solidaire et habitat ; 
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Sur proposition de monsieur le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et de monsieur le 
Directeur général de la Métropole de Lyon ; 

 

 

arrêtent 
 
 

Article 1er - Pour l’exercice budgétaire de l’année 2016, les charges et les produits prévisionnels du Service appartements 
Notre Dame sont autorisés comme suit : 

 

Groupes fonctionnels Montants (en €) Total (en €) 

Charges 

Groupe I 

Charges afférentes à l’exploitation courante 
14 026,34 

52 335,78 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel  
25 378,00 

Groupe III : 

Charges afférentes à la structure 
12 931,44 

Produits 

Groupe I : 

Produits de la tarification 
52 335,78 

52 335,78 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0 

Groupe III : 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

 

Article 2 - Le prix de journée applicable, à compter du 1er septembre 2016, au Service appartements Notre Dame est fixé à 
59,61 €. 

Article 3 - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 4 - Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône, monsieur le Directeur général et monsieur le 
Comptable public - Trésorier de la Trésorerie de Lyon Municipale et Métropole de Lyon et monsieur le Directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera applicable après affichage et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône. Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

Lyon, le 30 septembre 2016 

 
 

  
 

Pour le Président,  
la Vice-Présidente déléguée, 

 

 
Le Préfet, 

Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Annie Guillemot Xavier Inglebert 
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PREFECTURE DU RHONE 

 
 
 

Arrêté portant modification de l’arrêté n°2002-1947 du 28 mai 2002  

portant autorisation de création du centre éducatif renforcé « Rang-Donné »  

 

 
 

LE PREFET 
Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 313-1 et 

suivants et D. 313-11 et suivants ; 
 

Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l’enfance délinquante ;  
 
Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et 

aux attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ; 
 
Vu l’arrêté n°2002-1947 du 28 mai 2002 portant autorisation de création du centre 

éducatif renforcé « Rang-Donné » sis 22 chemin du Bas Poirier 69 210 Lentilly ; 
 
Vu la demande du 3 juin 2016 et le dossier justificatif présentés par l’association 

dénommée « Société Lyonnaise pour l’Enfance et l’Adolescence » sise 14 rue de 
Montbrillant 69 003 Lyon en vue d’obtenir l’autorisation de changer les locaux du 
centre éducatif renforcé « Rang-donné » ainsi que sa dénomination ; 

 
Vu les conclusions du rapport de Monsieur le Directeur inter-régional de la protection 

judiciaire de la jeunesse Centre-Est ; 
 
Considérant les réponses apportées aux besoins quantitatifs et qualitatifs par le changement de 
locaux du centre éducatif renforcé « Rang-donné » ; 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur inter-régional de la protection judiciaire de la 
jeunesse Centre-Est ; 
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ARRETE 
 
 

Article 1 : 
 
L’article 1er de l’arrêté du 28 mai 2002 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« La Société Lyonnaise pour l’Enfance et l’Adolescence sise 14 rue de Montbrillant 69 003 
Lyon est autorisée à créer un centre éducatif renforcé dénommé « La Bâtie » sis lieudit la 
Bâtie 69 930 Saint-Laurent-de-Chamousset, d’une capacité théorique d’accueil de 6 places, 
concernant des filles et des garçons, âgés de 14 ans à 17 ans et demi, au titre de l’ordonnance 
du 2 février 1945 modifiée susvisée. 
 
Article 2 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat d’une visite de conformité 
organisée dans les conditions prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du code de 
l’action sociale et des familles. 
 
Article 3 : 
 
En application de l’article R. 313-8 du code de l’action sociale et des familles, le présent 
arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
Article 4 : 
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice 
administrative, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou de sa notification, faire l’objet :  

- d’un recours administratif  gracieux devant le préfet du département, autorité 
signataire de cette décision ou d’un recours administratif  hiérarchique devant le 
Ministre de l’Intérieur ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
Article 5 : 
 
Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône et Monsieur le Directeur 
inter-régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 

Fait à Lyon 
Le 26 octobre 2016 
 
Le Préfet 
Secrétaire général 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 
Xavier INGLEBERT 
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PREFECTURE DU RHONE 

 
 
 

Arrêté portant modification de l’arrêté n°2007-4654 du 30 octobre 2007  

portant autorisation de création du centre éducatif renforcé « Equi’libre »  

 

 
 

LE PREFET 
Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 313-1 et 

suivants et D. 313-11 et suivants ; 
 

Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l’enfance délinquante ;  
 
Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et 

aux attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ; 
 
Vu l’arrêté n°2007-4654 du 30 octobre 2007 portant autorisation de création du centre 

éducatif renforcé « Equi’libre » sis 22 chemin du Bas Poirier 69 210 Lentilly ; 
 
Vu la demande du 3 juin 2016 et le dossier justificatif présentés par l’association 

dénommée « Société Lyonnaise pour l’Enfance et l’Adolescence » sise 14 rue de 
Montbrillant 69 003 Lyon en vue d’obtenir l’autorisation de changer les locaux du 
centre éducatif renforcé « Equi’libre » ainsi que sa dénomination ; 

 
Vu les conclusions du rapport de Monsieur le Directeur inter-régional de la protection 

judiciaire de la jeunesse Centre-Est ; 
 
Considérant les réponses apportées aux besoins quantitatifs et qualitatifs par le changement de 
locaux du centre éducatif renforcé « Equi’libre » ; 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur inter-régional de la protection judiciaire de la 
jeunesse Centre-Est ; 
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ARRETE 
 
 

Article 1 : 
 
L’article 1er de l’arrêté du 30 octobre 2007 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes :  
 
« La Société Lyonnaise pour l’Enfance et l’Adolescence sise 14 rue de Montbrillant 69 003 
Lyon est autorisée est autorisée à créer un centre éducatif renforcé dénommé « Ricochet » sis 
lieudit la Bâtie 69 930 Saint-Laurent-de-Chamousset, d’une capacité théorique d’accueil de 6 
places, concernant des filles et des garçons, âgés de 13 ans à 17 ans et demi, au titre de 
l’ordonnance du 2 février 1945 modifiée susvisée. 
 
Article 2 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat d’une visite de conformité 
organisée dans les conditions prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du code de 
l’action sociale et des familles. 
 
Article 3 : 
 
En application de l’article R. 313-8 du code de l’action sociale et des familles, le présent 
arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
Article 4 : 
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice 
administrative, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou de sa notification, faire l’objet :  

- d’un recours administratif  gracieux devant le préfet du département, autorité 
signataire de cette décision ou d’un recours administratif  hiérarchique devant le 
Ministre de l’Intérieur ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
Article 5 : 
 
Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône et Monsieur le Directeur 
inter-régional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 

Fait à Lyon 
Le 26 octobre 2016 
 
Le Préfet 
Secrétaire général 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 
Xavier INGLEBERT 
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Le 15/11/2016 

 
 

Division de l’Organisation Scolaire 
DOS1 

 
 
 
 
I - CREATIONS, RETRAITS PAR COMMUNE :  147 créations, 58 retraits  
  
 
 

ARNAS Ecole maternelle Rue du Beaujolais 3100V Création 4ème classe 

BELLEVILLE Ecole maternelle Jean Macé 0442F Retrait 6ème classe 

BRON Ecole maternelle Saint Exupéry 

Ecole primaire Jean Moulin 

Ecole primaire Jean Jaurès 

Ecole primaire La Garenne 

0455V 

3212S 

3220A 

3798D 

Création 6ème classe 

Création 6ème classe maternelle 

Création 11ème classe élémentaire 

Création 14ème classe élémentaire 

CALUIRE Ecole élémentaire Jules Verne 

Ecole primaire Edouard Herriot 

Ecole primaire Victor Basch 

0290R 

2252Y 

3841A 

Création 9ème classe 

Création 5ème classe maternelle 
Création 9ème classe élémentaire 

Retrait 4ème classe maternelle 

CERCIE Ecole primaire Place de l’Ecole 0961V Retrait 2ème classe maternelle 

CHASSIEU Ecole élémentaire Le Chatenay 

Ecole élémentaire Louis Pradel 

3383C 

2821S 

Création 8ème classe 

Création 7ème classe 

CHESSY Ecole primaire Avenue du stade 3612B Création 6ème classe élémentaire 

CIVRIEUX D’AZERGUES Ecole primaire Maurice Gilardon 1236U Retrait 2ème classe maternelle 

COLLONGES AU MONT D’OR Ecole primaire Rue de la Mairie 3846F Création 5ème classe maternelle 

COMMUNAY Ecole maternelle Des Bonnières 2594V Retrait 6ème classe 

CORBAS Ecole primaire Jean Jaurès 3027R Création 12ème classe élémentaire 

COURS Ecole élémentaire Léonard de Vinci 3777F Retrait 5ème classe 

CRAPONNE Ecole maternelle Philippe Soupault 

Ecole élémentaire Philippe Soupault 

2804Y 

0731V 

Création 5ème classe 

Création 8ème classe 

CURIS AU MONT D’OR Ecole primaire Rue de la Mairie 2572W Création 4ème classe élémentaire 

DECINES-CHARPIEU Ecole élémentaire Jean Jaurès 

Ecole primaire La Soie 

Ecole primaire La Berthaudière 

Ecole primaire Les Sablons Les Marais 

3471Y 

3559U 

3948S 

3946P 

Retrait 20ème classe élémentaire 

Création 8ème classe élémentaire 

Création 10ème classe élémentaire 

Création 6ème classe maternelle 

DRACE Ecole primaire du Bourg 3561W Retrait 4ème classe élémentaire 

  

RENTREE SCOLAIRE 2016 
DANS LES ECOLES PUBLIQUES  

RECAPITULATIF DES MESURES DE CARTE SCOLAIRE 
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ECHALAS Ecole primaire Route de Givors 0782A Création 6ème classe élémentaire 

ECULLY Ecole élémentaire Les Cerisiers 

Ecole élémentaire Vallon de Grandvaux 

2733W 

2528Y 

Création 6ème classe 

Retrait 6ème classe 

FLEURIE Ecole primaire de La Treille 2836H Création 3ème classe élémentaire 

FONTAINES SAINT MARTIN Ecole maternelle Roger Gavage 3462N Création 5ème classe 

GENAS Ecole élémentaire Jean d’Azieu 1579S Création 10ème classe 

GIVORS Ecole élémentaire Joliot Curie 

Ecole élémentaire Jean Jaurès 

3339E 

3407D 

Création 10ème classe 

Création 11ème classe 

JARNIOUX Ecole primaire du Bourg 0872Y Création 3ème classe élémentaire 

JONS Ecole primaire Louis Pergaud 3981C Création 5ème classe élémentaire 

LA MULATIERE Ecole primaire Du Grand Cèdre 3775D Création 7ème classe maternelle 

LACENAS Ecole primaire Grande Rue 1097T Retrait 3ème classe élémentaire 

LOZANNE Ecole élémentaire Au fil des mots…  
Emile Bourgeois 

1394R Création 6ème classe 

LUCENAY Ecole primaire Robert Doisneau 1396T Retrait 3ème classe maternelle 

LYON 1ER Ecole maternelle Michel Servet 

Ecole maternelle Robert Doisneau 

Ecole maternelle Victor Hugo Application 

Ecole élémentaire Robert Doisneau 

Ecole primaire Claude Lévi-Strauss 

1073S 

1072R 

1070N 

1299M 

1302R 

Retrait 7ème classe 

Retrait 5ème classe 

Retrait 6ème classe 

Création 8ème classe 

Retrait des 3 classes élémentaires 

LYON 2EME Ecole élémentaire Alix 

Ecole primaire Lamartine 

Ecole primaire Lucie Aubrac 

3152B 

2893V 

3952W 

Création 11ème classe 

Création 10ème classe élémentaire 

Retrait 6ème classe élémentaire 

LYON 3EME Ecole élémentaire Anatole France 

Ecole élémentaire Nove Josserand 

Ecole élémentaire Pompidou 

Ecole primaire Montbrillant 

Ecole primaire Paul Bert 

2263K 

0922C 

3474B 

3993R 

3707E 

Retrait 12ème classe 

2 Créations (15ème et 16ème classes) 

Création 7ème classe 

Retrait 5ème classe maternelle 

Création 7ème classe élémentaire 

LYON 4EME Ecole maternelle Gros Caillou 

Ecole élémentaire Commandant Arnaud 

1049R 

3016D 

Retrait 5ème classe 

Création 12ème classe 

LYON 5EME Ecole maternelle Champvert Ouest 

Ecole élémentaire Champvert Ouest 

Ecole élémentaire Jean Gerson 

0149M 

0171L 

1314D 

Création 4ème classe 

Création 6ème classe 

Création 8ème classe 

LYON 6EME Ecole maternelle Antoine Remond 

Ecole primaire Créqui 

Ecole primaire Montaigne 

1183L 

3892F 

3839Y 

Retrait 7ème classe 

Retrait 7ème classe élémentaire 

Création 5ème classe maternelle 
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LYON 7EME Ecole maternelle Crestin 

Ecole élémentaire Claudius Berthelier 

Ecole élémentaire Marcel Pagnol 

Ecole élémentaire Jean Macé 

Ecole élémentaire Cité Scol. Internationale 

Ecole primaire Julie-Victoire Daubié 

Ecole primaire Les Girondins 

4238G 

3711J 

2384S 

3825H 

3318G 

4189D 

4258D 

2 Créations (3ème et 4ème classes) 

Création 15ème classe 

Création 13ème classe 

Création 18ème classe 

Création 19ème classe 

Retrait 6ème classe maternelle 
Création 11ème classe élémentaire 

5 Créations (3 classes maternelles et 
2 classes élémentaires) - Nouvelle école 

LYON 8EME Ecole maternelle Philibert Delorme 

Ecole élémentaire Jean Giono 

Ecole élémentaire Edouard Herriot 

Ecole primaire Louis Pergaud 

Ecole primaire John Kennedy 

1172Z 

3511S 

2743G 

2828Z 

3796B 

Création 10ème classe 

Création 14ème classe 

Création 13ème classe 

Création 8ème classe élémentaire 

Création 10ème classe élémentaire 

LYON 9EME Ecole maternelle Audrey Hepburn 

Ecole primaire Les Anémones 

1158J 

2977L 

Création 10ème classe 

Création 5ème classe maternelle 

MEYZIEU Ecole primaire Condorcet 

Ecole primaire Jules Ferry 

Ecole primaire Le Carreau 

1571H 

2899B 

3843C 

Création 13ème classe élémentaire 

Création 9ème classe élémentaire 

Création 11ème classe élémentaire 

MIONS Ecole maternelle Joliot Curie 

Ecole élémentaire Joseph Sibuet 

1704C 

3426Z 

Création 5ème classe 

Création 12ème classe 

MONTANAY Ecole élémentaire Louis Guillemot 1629W Retrait 8ème classe 

MORNANT Ecole élémentaire Le Petit Prince 1373T Création 12ème classe 

NEUVILLE SUR SAONE Ecole élémentaire La Tatière 

Ecole primaire Bony-Aventurière 

0851A 

3896K 

Création 6ème classe 

Création 4ème classe élémentaire 

ODENAS Ecole primaire du Bourg 3113J Retrait 4ème classe élémentaire 

ORLIENAS Ecole maternelle Route de la Fontaine 3255N Retrait 3ème classe 

OULLINS Ecole primaire Jules Ferry 

Ecole primaire La Saulaie 

3712K 

3568D 

Création 10ème classe élémentaire 

Création 4ème classe maternelle 
Création 3ème classe élémentaire  

OUROUX Ecole primaire du Bourg (RPI) 1011Z Création d’une classe maternelle  

PIERRE BENITE Ecole élémentaire Langevin-Jaurès 0326E Création 12ème classe 

PONTCHARRA SUR TURDINE Ecole maternelle Alice Salanon 

Ecole élémentaire Alice Salanon 

2747L 

2748M 

Retrait 3ème classe  

Retrait 6ème classe 

POULE LES ECHARMEAUX Ecole primaire du Bourg 0364W Retrait 3ème classe élémentaire 

QUINCIEUX Ecole élémentaire Marius Gros 0855E Création 10ème classe 

RILLIEUX LA PAPE Ecole maternelle Les Semailles 

Ecole élémentaire Les Semailles 

Ecole primaire Vancia 

3717R 

3470X 

2300A 

Création 9ème classe 

Création 13ème classe 

Création 7ème classe élémentaire 

RONTALON Ecole primaire du Bourg 1364H Retrait 4ème classe élémentaire 

SAINT ANDEOL LE CHATEAU Ecole maternelle Rue des Ecoles 3256P Création 4ème classe 
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SAINT BONNET DE MURE Ecole maternelle Vercors 2404N Retrait 6ème classe 

SAINT CLEMENT SUR 
VALSONNE 

Ecole primaire du Bourg 0768K Retrait 4ème classe élémentaire 

SAINT CYR LE CHATOUX Ecole primaire du Bourg 1107D Retrait de la classe unique  
Fermeture de l’école 

SAINT ETIENNE DES 
OULLIERES 

Ecole élémentaire Rue des Ecoles 2751R Retrait 8ème classe 

SAINT FONS Ecole maternelle Parmentier 

Ecole primaire Maison des 3 Espaces 

Ecole primaire Salvador Allende 

Ecole primaire Simone de Beauvoir 

0478V 

3760M 

4190E 

3962G 

Création 10ème classe  

Création 8ème classe élémentaire 

Création 10ème classe élémentaire 

Création 10ème classe élémentaire 

SAINT GENIS LAVAL Ecole élémentaire Guilloux 3537V Création 12ème classe 

SAINT JEAN D’ARDIERES Ecole élémentaire Mathieu Dumoulin 2613R Création 14ème classe 

SAINT LAURENT DE MURE Ecole maternelle Le Bois Joli 2535F Retrait 7ème classe  

SAINT MARTIN EN HAUT Ecole primaire Rue Croix Bertrand 1844E Création 5ème classe élémentaire 

SAINT PIERRE DE CHANDIEU Ecole  élémentaire René Cassin 2474P Création 14ème classe 

SAINT PRIEST Ecole maternelle Edouard Herriot 

Ecole maternelle Simone Signoret 

Ecole élémentaire Jules Ferry 

Ecole primaire Claude Farrère 

Ecole primaire François Mansart 

Ecole primaire Mi Plaine 

Ecole primaire Hector Berlioz 

Ecole primaire Jean Jaurès 

Ecole primaire Revaison 

Ecole primaire Joseph Brenier 
 

Ecole primaire Berliet 

1541A 

2389X 

3737M 

0168H 

0170K 

2475R 

3317F 

2536G 

3532P 

3614D 
 

3912C 

Création 9ème classe  

Retrait 7ème classe 

Création 10ème classe 

Retrait 4ème classe maternelle 

Création 8ème classe élémentaire 

Création 10ème classe élémentaire 

Création 7ème classe maternelle  

Création 10ème classe élémentaire  

Création 11ème classe élémentaire  

2 Créations (8ème classe maternelle et 
10ème classe élémentaire) 

Création 8ème classe élémentaire 

SAINT ROMAIN EN GAL Ecole primaire Place de la Mairie 3166S Retrait 5ème classe élémentaire 

SAINT SYMPHORIEN D’OZON Ecole élémentaire du Parc 2896Y Création 8ème classe 

SAINT SYMPHORIEN SUR 
COISE 

Ecole primaire Hubert Reeves 2472M Retrait 6ème classe élémentaire 

SAINTE FOY LES LYON Ecole primaire Châtelain  0329H Retrait 4ème classe maternelle 

SIMANDRES Ecole primaire Rue de l’Inverse 1518A Création 5ème classe élémentaire 

TALUYERS Ecole maternelle Le Courlis Cendré 

Ecole élémentaire Le Courlis Cendré 

3231M 

1368M 

Retrait 4ème classe  

Création 7ème classe 

TAPONAS Ecole primaire Jean Baptiste Saint Genis 0940X Retrait 2ème classe maternelle 

TASSIN LA DEMI LUNE Ecole élémentaire Général Leclerc 

Ecole primaire Le Baraillon 

0750R 

3621L 

Création 12ème classe 

Création 4ème classe maternelle 

TOUSSIEU Ecole primaire Place de la Mairie 2835G Création 9ème classe élémentaire 
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VAULX EN VELIN Ecole élémentaire Anatole France 

Ecole élémentaire Pierre et Marie Curie 

Ecole élémentaire Jean Vilar 

Ecole élémentaire Henri Wallon 

Ecole élémentaire Grandclément 

Ecole primaire René Beauverie 

1822F 

3111G 

3533R 

3534S 

1405C 

4226U 

Retrait 8ème classe 

Création 9ème classe 

Création 14ème classe 

2 Créations (10ème et 11ème classes) 

Création 13ème classe 

3 Créations (6ème classe maternelle et  
6ème et 7ème classes élémentaires)  

VENISSIEUX Ecole maternelle Centre  

Ecole maternelle Anatole France 

Ecole élémentaire Centre 

Ecole élémentaire Jules Guesde 

Ecole primaire Parilly 

Ecole primaire Max Barel 

Ecole primaire Moulin à Vent 

Ecole primaire Georges Levy 

Ecole primaire Gabriel Péri 

Ecole primaire Joliot-Curie 

Ecole primaire Max Barel 

Ecole primaire Flora Tristan 

1193X 

3988K 

3514V 

2882H 

3961F 

3156F 

0909N 

2540L 

3034Y 

3035Z 

3156F 

4259E 

Retrait 12ème classe 

Retrait 14ème classe 

2 Retraits (16ème et 15ème classes) 

Création 8ème classe 

Création 15ème classe élémentaire 

Création 10ème classe maternelle 

Création 8ème classe maternelle 
Création 10ème classe élémentaire 

Création 7ème classe élémentaire 

Retrait 10ème classe élémentaire 

2 Créations (8ème classe maternelle et  
9ème classe élémentaire) 

Création 13ème classe élémentaire 

16 Créations (7 classes maternelles et 
9 classes élémentaires) - Nouvelle école 

VILLE SUR JARNIOUX Ecole primaire du Bourg 0884L Retrait 3ème classe élémentaire 

VILLEFRANCHE SUR SAÔNE Ecole maternelle Armand Chouffet 

Ecole élémentaire Armand Chouffet 

Ecole primaire Monnet Roland 

1199D 

3458J 

1124X 

Retrait 4ème classe 

Retrait 6ème classe 

Création 9ème classe élémentaire 

VILLEURBANNE Ecole maternelle Descartes 

Ecole élémentaire Descartes 

Ecole élémentaire Château Gaillard 

Ecole élémentaire Anatole France 

Ecole élémentaire Louis Pasteur 

Ecole élémentaire Rosa Parks 

Ecole élémentaire Jules Guesde 

Ecole primaire Nigritelle Noire  

1208N 

3292D 

3512T 

3724Y 

3042G 

4260F 

3394P 

3303R 

Retrait 9ème classe 

2 Retraits (13ème et 12ème classes) 

Création 11ème classe 

2 Retraits (17ème et 16ème classes) 

Création 13ème classe 

6 Créations - Nouvelle école 

Création 14ème classe 

Création 6ème classe maternelle 

VOURLES Ecole primaire Girard Desargues 3964J Retrait 5ème classe maternelle 

 
II - FUSIONS D’ECOLES (avec direction unique) :  
 
BRON (IEN Bron) maternelle Ferdinand Buisson (0690444H) et élémentaire Ferdinand Buisson (0693484M) 

 
FEYZIN (IEN Irigny - Mions) maternelle La Tour (0692598Z) et élémentaire La Tour (0691585Y) 

 
THURINS (IEN Grézieu La Varenne) maternelle Le Cerf Volant (0693749A) et élémentaire Les Veloutiers (0690753U)  

  

 
III - CREATIONS D’ECOLES :  
 
LYON 7EME Création de l’école primaire Les Girondins (0694258D) 
 
VENISSIEUX Création de l’école primaire Flora Tristan (0694259E) 

 
VILLEURBANNE Création de l’école élémentaire Rosa Parks (0694260F) 
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IV - FERMETURE D’ECOLE :  
 
ST CYR LE CHATOUX Fermeture de l’école primaire du Bourg (0691107D) 

 

V - SCOLARISATION DES ELEVES HANDICAPES : 
 

 ULIS école : 

 Créations : 

- Création d’une ULIS (option D - Troubles des Fonctions Cognitives) à l’école primaire André Marie Ampère  
à Caluire et Cuire (0691713M) 

- Création d’une ULIS (option D - Troubles des Fonctions Cognitives) à l’école primaire La Gatolière  
à Craponne (0693395R) 

- Création d’une ULIS (option D - Troubles des Fonctions Cognitives) à l’école élémentaire Les Noyeraies  
à Dardilly (0693149Y) 

- Création d’une ULIS (option D - Troubles des Fonctions Cognitives) à l’école élémentaire Fernand Gayot  
à Limas (0693340F) 

 Transfert : 

- Transfert de l’ULIS de l’école élémentaire Général Leclerc à Tassin la Demi-Lune (0690750R) à  
l’école primaire Etoile d’Alaï à Francheville (0693643K) 

 
 

 Postes d’enseignants référents : 

- Création de 2 postes d’enseignants référents  
 
 

 Postes d'enseignants spécialisés en établissements médico-éducatifs et hôpitaux : 

 Créations : 

- Création d’un demi-poste d’enseignant spécialisé (option D) à l’ITEP Les Eaux Vives à Grigny (0692314R) 

- Création d’un demi-poste d’enseignant spécialisé (option D) au Centre d’Accueil de Jour Eclat de Rire à  
Lyon 8ème (0693930X) 

- Création d’un poste d’enseignant spécialisé (option D) pour l’unité d’enseignement TED maternelle 
fonctionnant à l’école maternelle Anatole France de Vénissieux (0693988K) et rattaché au SESSAD  
Emile Zola à Villeurbanne (0694054G) 

 Retraits : 

- Retrait de deux postes d’enseignants spécialisés (option A) au SEES Champagnat à Vaulx en Velin 
(0691836W) 

- Retrait d’un demi-poste à l’Ecole Spécialisée des Enfants Malades (ESEM) de Bron fonctionnant au SMAEC 
installé au Centre Roman Ferrari à Miribel qui est dans l’Ain (0691831R)  

 

VI - Postes RASED : 

- Création de 12 postes RASED sur l’ensemble du département du Rhône et de la Métropole de Lyon  
(cf. répartition des postes annexe 1) 

 

VII - Postes UPE2A et postes pour la scolarisation et scolarité des enfants issus de familles itinérantes et de 
voyageurs : 
 

 Postes UPE2A :  

- Création d’1,5 poste UPE2A pour la rentrée 2016 
 

 Postes pour la scolarisation et scolarité des enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs : 

- Création d’un poste pour les enfants du voyage rattaché à l’IEN de Lyon 7ème-2ème (0690263L) pour une 
intervention sur Lyon 7ème  et Lyon 8ème  
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VIII - Poste à l’IDEF :  

- Retrait du poste CLAD à l’école primaire Jean Macé à Bron (0693944M) 
 
 

IX - Postes de conseillers pédagogiques :  

 Créations : 

- Deux postes de conseillers pédagogiques rattachés à la circonscription d’Anse (0694262H) 
- Deux postes de conseillers pédagogiques rattachés à la circonscription d’Irigny - Mions (0694263J) 
- Deux postes de conseillers pédagogiques rattachés à la circonscription de Vénissieux-Lyon 8ème (0694264K) 
- Deux postes de conseillers pédagogiques rattachés à la circonscription de l’ASH 4 (0694261G) 

 Retraits : 

- Un poste de conseiller pédagogique rattaché à la circonscription de Lyon 8ème - 2ème  (0690259G) 
- Un demi-poste de conseiller pédagogique rattaché à la circonscription de Villefranche Sur Saône (0690270U) 
- Un demi-poste de conseiller pédagogique rattaché à la circonscription de Villeurbanne 1 (0690269T) 
- Un demi-poste de conseiller pédagogique rattaché à la circonscription de Villeurbanne 2 (0690205Y) 

 
 

X - Postes fléchés "langues vivantes" :  

 Créations de postes fléchés sur postes vacants : 

- Elémentaire Jean Moulin – Brignais (0693384D) – 1 poste fléché allemand  

- Primaire Les Tarentelles – Chassieu (0692621Z) – 1 poste fléché italien 

- Primaire Victor Basch – Caluire (0693841A) – 1 poste fléché allemand  

- Elémentaire Reverchon – Couzon au Mont d’Or (0692826X) – 1 poste fléché allemand 

- Elémentaire Louise Michel – Givors (0692374F) – 1 poste fléché italien 

- Primaire Allée de la Liberté – Limonest (0692894W) – 1 poste fléché allemand 

- Elémentaire Alix – Lyon 2ème (0693152B) – 1 poste fléché allemand  

- Elémentaire Georges Lapierre – Lyon 4ème (0691028T) – 1 poste fléché allemand 

- Elémentaire Joliot Curie – Lyon 5ème (0693385E) – 1 poste fléché allemand 

- Primaire Montaigne – Lyon 6ème  (0693839Y) – 1 poste fléché allemand 

- Elémentaire Claudius Berthelier – Lyon 7ème (0693711J) – 1 poste fléché allemand 

- Elémentaire Les Dahlias – Lyon 9ème (0693293E) – 1 poste fléché allemand  

- Elémentaire Frédéric Mistral – Lyon 9ème  (0690414A) – 1 poste fléché allemand 

- Primaire Les Bleuets – Lyon 9ème (0693455F) – 2 postes fléchés espagnol 

- Primaire Les Géraniums – Lyon 9ème (0693991N) – 1 poste fléché espagnol 

- Primaire Vancia – Rillieux la Pape (0692300A) – 1 poste fléché allemand 

- Elémentaire Champlong – Saint Cyr-au-Mont d'Or (0693709G) – 1 poste fléché allemand 

- Primaire Jean Jaurès – Saint Priest (0692536G) – 1 poste fléché portugais 

- Elémentaire La Gravière – Sainte-Foy-lès-Lyon (0690234E) – 1 poste fléché allemand 

- Primaire Makarenko B – Vaulx-en-Velin (0693987J) – 1 poste fléché espagnol 

- Elémentaire Croix-Luizet – Villeurbanne (0693676W) – 1 poste fléché allemand 

- Elémentaire Saint-Exupéry – Villeurbanne (0693563Y) – 1 poste fléché allemand 

 Créations de postes fléchés par présence d’un enseignant habilité dans la langue : 

- Primaire Makarenko A – Vaulx en Velin (0692615T) – 1 poste fléché espagnol 

 Retraits de postes fléchés : 

- Elémentaire Place La Paix – Brindas (0690926G) – 1 poste fléché italien 

- Elémentaire Place La Paix – Brindas (0690926G) – 1 poste fléché allemand 

- Elémentaire Centre – Ecully (0692571V) – 1 poste fléché italien 

- Primaire Joanny Collomb – Genas (0691580T) – 1 poste fléché italien  

- Primaire Gilbert Billon – Irigny (0692298Y) – 1 poste fléché allemand 

- Primaire Simone Signoret – Lyon 8ème (0693955Z) – 1 poste fléché allemand 

- Elémentaire Marius Gros – Quincieux (0690855E) – 1 poste fléché allemand 

- Elémentaire Grande Rue – Sainte Foy L’Argentière (0691358B) – 1 poste fléché allemand 
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XI - Dispositif plus de maîtres que de classes :  

 Créations : 

- Primaire La Garenne – Bron (0693798D) – 1 poste 

- Primaire Du Grand Cèdre – La Mulatière (0693775D) – 1 poste  

- Elémentaire Aristide Briand – Lyon 7ème (0693469W) – 1 poste 

- Primaire Marie Bordas – Lyon 8ème (0693377W) – 1 poste 

- Elémentaire Philibert Delorme – Lyon 8ème (0693838X) – 1 poste 

- Elémentaire Parmentier – Saint Fons (0693289A) – 1 poste 

- Primaire François Mansart – Saint Priest (0690170K) – 0,5 poste 

- Elémentaire Edouard Herriot – Saint Priest (0693387G) – 0,5 poste 

- Primaire Hector Berlioz – Saint Priest (0693317F) – 1 poste 

- Primaire Ernest Renan – Vénissieux (0690908M) – 1 poste 

- Primaire Moulin à Vent – Vénissieux (0690909N) – 1 poste 

- Primaire Joliot Curie – Vénissieux (0693035Z) – 1 poste 

- Primaire Flora Tristan – Vénissieux (0694259E) – 1 poste 

- Elémentaire Jules Ferry – Villeurbanne (0692853B) – 1 poste 

- Elémentaire Antonin Perrin – Villeurbanne (0693033X) – 1 poste 

- Elémentaire Jean Jaurès – Villeurbanne (0693291C) – 1 poste 

 Retraits : 

- Maternelle Michel Servet – Lyon 1er (0691073S) – 1 poste 

- Primaire Condorcet – Meyzieu (0691571H) – 1 poste 

- Elémentaire Les Garennes-S. Signoret – Saint Priest (0690167G) – 1 poste 
 

XII - Animateur TICE : 

- Création d’un poste d’animateur TICE 

XIII - Poste de formateur éducation prioritaire : 

- Création d’un demi-poste supplémentaire de formateur éducation prioritaire 

XIV - Poste de coordination REP : 

- Création d’une demi-décharge supplémentaire pour la coordination du réseau de Saint Fons 

XV - Brigade de remplacement : 

- Création de 45 postes en zone d’intervention localisée (ZIL) 
- Création de 9 postes pour la brigade départementale de remplacement (069072GJ) 

XVI - Brigade REP+ : 

- Création de 3 postes  
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ANNEXE 1 

Répartition des postes RASED 
Rentrée 2016 

 

Code 
RNE 

CIRCONSCRIPTIONS RS16 

Répartition des postes  
RASED Rentrée 2016  

Psy Postes E Postes G Total 

0694262H ANSE 3 3,5 2 8,5 

0692725M BELLEVILLE 3 3 2 8 

0690267R BRON 3 4 3 10 

0690273X ECULLY - LYON DUCHERE 3 3 2 8 

0693440P GIVORS  2,5 3 2,5 8 

0690272W GREZIEU LA VARENNE 3 2,5 2 7,5 

0694263J IRIGNY - MIONS 2,5 3 2 7,5 

0694008G L'ARBRESLE 3 3 2 8 

0690261J LYON 3EME 3 3,5 2 8,5 

0690175R LYON 4EME - CALUIRE 2 3 2 7 

0690268S LYON 5EME - 1ER 2 2,5 2 6,5 

0693522D LYON 6EME - VILLEURBANNE 3 3 2 8 

0690263L LYON 7EME - LA MULATIERE 3 3 2 8 

0690259G LYON 8EME - 2EME  3 3 3 9 

0690176S LYON VAISE - TASSIN 3 4 2 9 

0692392A MEYZIEU - DECINES 4 4 3 11 

0694010J MORNANT SUD 2,5 3 2 7,5 

0690264M NEUVILLE - VAL DE SAONE 3 3 1 7 

0690266P OULLINS 2,5 3 2 7,5 

0691632Z RILLIEUX LA PAPE 3 5 2 10 

0693019G SAINT FONS 3,5 4 3 10,5 

0693210P SAINT PIERRE DE CHANDIEU 3 3 2 8 

0690204X SAINT PRIEST 3 4 3 10 

0693441R TARARE 2 2 2 6 

0690257E VAULX EN VELIN 1 3 4 3 10 

0692391Z VAULX EN VELIN 2 3,5 4 3 10,5 

0694264K VENISSIEUX - LYON 8EME 3 3 3 9 

0694009H VENISSIEUX 1 4 4 3,5 11,5 

0691700Y VENISSIEUX 2 3 4 3 10 

0690270U VILLEFRANCHE SUR SAONE 3 4 3 10 

0690269T VILLEURBANNE 1 3,5 4 3 10,5 

0690205Y VILLEURBANNE 2 3,5 4 3 10,5 

  TOTAL RS16 95,00 109,00 77,00 281,00 
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Direction des affaires juridiques  

 

 

DÉCISION N° 16/124 DU 08 NOVEMBRE 2016 

 

Objet : Décision de délégation de signature du Directeur Général des Hospices Civils de Lyon, ordonnateur du budget des 

Hospices Civils de Lyon. 

 

Article 1
er 

: 

Délégation de signature est donnée à M. Philippe PIN, Directeur du Département des Ressources Matérielles des Hospices 

civils de Lyon, dans la limite des attributions du département dans les conditions indiquées par les articles ci-après : 

 

Article 2 : 

Le bénéficiaire de la présente délégation est autorisé à signer :   

a- Toutes décisions, attestations, certificats, correspondances, relevant de la compétence du Département des 

Ressources Matérielles ; 

b- Les ordres de missions en France ou à l'étranger des agents affectés au Département des Ressources Matérielles ; 

c- La notation chiffrée provisoire annuelle des agents affectés au Département des Ressources Matérielles. 

 

Article 3 :  

Sur proposition de M. Philippe PIN, délégation est donnée à : 

- Mme Mathilde PASCALON, Attachée d’administration hospitalière, responsable du Centre des services 

partagés à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, toutes pièces et correspondances relatives 

aux affaires courantes du Centre. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Mathilde PASCALON, la même délégation est donnée à : 

- Mme Véronique VITURET, Assistante médico-administrative, responsable adjointe 

 

Article 4 :  

La présente décision de délégation de signature sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon  

Dominique DEROUBAIX 

69_HCL_Hospices civils de Lyon - 69-2016-11-08-010 - Décision de délégation de signature n°16/124 du 08 novembre 2016 pour le Département des ressources
matérielles - Hospices civils de Lyon 42



69_HCL_Hospices civils de Lyon

69-2016-11-08-012

Décision de délégation de signature n°16/125 du 08

novembre 2016 pour la Direction des achats - Hospices

civils de Lyon

69_HCL_Hospices civils de Lyon - 69-2016-11-08-012 - Décision de délégation de signature n°16/125 du 08 novembre 2016 pour la Direction des achats -
Hospices civils de Lyon 43



 
 

3, quai des Célestins – 69002 Lyon – France B.P. 2251 – 69229 Lyon cedex 02 

N° FINESS HCL : 690781810 | www.chu-lyon.fr 

Page 1/2 

 

 

Direction des affaires juridiques  

 

DÉCISION N° 16/125 DU 08 NOVEMBRE 2016 

 

Objet : Décision de délégation de signature du Directeur Général des Hospices Civils de Lyon, ordonnateur du budget des 

Hospices Civils de Lyon. 

 

Article 1
er 

: 

Délégation de signature est donnée à M. Philippe PIN, en sa qualité de Directeur de la Direction des achats au sein du 

Département des Ressources Matérielles des Hospices civils de Lyon, dans la limite des attributions de cette direction telles 

qu’énoncées dans la note de service du 30 août 2016 susvisée et dans les conditions indiquées par les articles ci-après : 

 

Article 2 : 

Le bénéficiaire de la présente délégation est autorisé à signer : 

• toutes décisions, attestations, certificats, correspondances, relevant de la compétence de la Direction des achats,  

• les ordres de missions en France ou à l'étranger des agents de la Direction des achats, 

• la notation chiffrée provisoire annuelle des agents affectés à la Direction des Achats. 

 

Article 3 : 

Sont exclus de la présente délégation de signature, l’ordonnancement des dépenses et recettes, les dossiers soumis au 

Conseil de Surveillance, les conventions, les certificats administratifs, les correspondances adressées aux autorités de tutelles 

locales et ministérielles.  

 

Article 4 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe PIN, délégation est donnée à : 

- M. Olivier BRUN, Responsable du Département marchés et support à effet de signer tous documents pour les domaines 

d’activités concernant son Département.  

 

Article 5 :  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe PIN, délégation est donnée à : 

-  M. Benoit VEIE, Responsable du Département achats travaux et prestations techniques, à effet de signer tous 

documents pour les domaines d’activités concernant son Département. 

 

Article 6 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe PIN, délégation est donnée à : 

- M. Vincent CHARROIN, Responsable du Département achats généraux et logistiques à effet de signer tous documents 

pour les domaines d’activités concernant son Département. 

 

Article 7 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe PIN, délégation est donnée à : 

- Mme Véronique BARDEY, Responsable du Département Achats des produits de santé à l’effet de signer tous documents 

pour les domaines d’activités concernant son Département. 

 

Article 8 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe PIN, délégation est donnée à : 

- Mme Véronique BERTRAND, Responsable du Département Achats Biomédicaux et associés, à l’effet de signer tous 

documents pour les domaines d’activités concernant son Département. 
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Article 9 : 

Sur proposition de M. Philippe PIN, délégation est donnée à : 

- M. Olivier BRUN, Responsable du Département marchés et support à effet de signer, toutes décisions et tous documents 

relatifs à l’exécution financière des marchés de travaux.  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier BRUN, la même délégation est donnée à : 

- Mme Christine NONY, Attachée d’Administration Hospitalière, Adjointe au Responsable du Département marchés et 

support.  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier BRUN et Mme Christine NONY, la même délégation est donnée à : 

- Mme Céline COHEN, responsable de la cellule marchés achat travaux prestations techniques et mandatement. 

 

Article 10 :  

La présente décision de délégation de signature abroge et remplace la décision de délégation de signature n°15/125  

DU 21 octobre 2015. 

 

Article 11 : 

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon  

Dominique DEROUBAIX 
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Direction des affaires juridiques  

 

DÉCISION N° 16/126 DU 08 NOVEMBRE 2016 

 

Objet : Décision de délégation de signature du Directeur Général des Hospices Civils de Lyon, ordonnateur du budget des 

Hospices Civils de Lyon. 

 

Article 1
er 

: 

Délégation de signature est donnée à M. Didier PINAUDEAU, Directeur de la Direction de l’Ingénierie Biomédicale et des 

Equipements au sein du Département des Ressources Matérielles des Hospices civils de Lyon, dans la limite des attributions 

pour cette direction telles qu’énoncées dans la note de service du 30 août 2016 susvisée et dans les conditions indiquées par 

les articles ci-après : 

 

Article 2 : 

Le bénéficiaire de la présente délégation est autorisé à signer : 

1. Toutes décisions, attestations, certificats, correspondances, relevant de la compétence de la Direction de l’Ingénierie 

Biomédicale et des Equipements :  

- Programmation : élaboration du plan d’équipement médical et non médical 

- Pilotage, acquisition, suivi et optimisation des équipements 

- Politique et pilotage de la maintenance biomédicale 

- Management de projets biomédicaux 

2. Pour les agents affectés à la Direction de l’Ingénierie Biomédicale et des Equipements : 

a- les ordres de missions en France ou à l'étranger des agents affectés ; 

b- la notation chiffrée provisoire annuelle des agents, à l’exception de celle ayant fait l’objet d’un examen par la CAPL ; 

 

Article 3 : 

Sont exclus de la présente délégation, l'ordonnancement des dépenses et recettes, les marchés et les conventions, les 

certificats administratifs, les dossiers soumis au Conseil de Surveillance et les correspondances adressées aux autorités de 

tutelles locales et ministérielles. 

 

Article 4 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Didier PINAUDEAU et sur sa proposition, la même délégation est donnée 

concomitamment à : 

- M. Philippe BARBET, Ingénieur biomédical, Responsable Secteur Biologie ;   

- M. Pierre-Olivier MARGUET, Ingénieur Biomédical, Responsable biomédical du Groupement hospitalier Est 

 

Article 5 :  

La présente décision de délégation de signature abroge et remplace la décision de délégation de signature n°16/07  

du 11 janvier 2016. 

 

Article 6 :  

Elle sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon  

Dominique DEROUBAIX 
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Direction des affaires juridiques  
 

DÉCISION N° 16/127 DU 08 NOVEMBRE 2016 

 

Objet : Décision de délégation de signature du Directeur Général des Hospices Civils de Lyon, ordonnateur du budget des 

Hospices Civils de Lyon. 

 

Article 1
er 

: 

Délégation de signature est donnée à M. Franck LE CALVÉ, Directeur de la Direction de la Production et de la Logistique au 
sein du Département des Ressources Matérielles des Hospices civils de Lyon, dans la limite des attributions de cette direction 
telles qu’énoncées dans la note de service du 30 août 2016 susvisée et dans les conditions indiquées par les articles ci-après : 

 

Article 2 : 

Le bénéficiaire de la présente délégation est autorisé à signer : 

1. Toutes décisions, attestations, certificats, correspondances, relevant de la compétence de la Direction de la Production 
et de la Logistique :  

� Approvisionnements hôteliers (Hospimag) 

� Coordination et pilotage des fonctions transports  

� Gestion centrale des archives 

� Fonction textile (blanchisserie centrale siège du GCS Blanchisserie inter hospitalière et lingeries relais des 
Groupements hospitaliers) 

� Fonction Restauration (Unités Centrale production alimentaire Saint-Priest et Unités relais de restauration des 
Groupements hospitaliers) 

� Pilotage des fonctions entretien et hygiène des locaux et traitement des déchets. 

2. Toutes décisions, attestations, certificats, correspondances, nécessaires en application des conventions visées 
précédemment ; 

3. Les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice relatifs à l’U.C.P.A et à HOSPIMAG ;  

4.  Pour les agents affectés à la Direction de la Production et de la Logistique: 

a- les ordres de missions en France ou à l'étranger des agents affectés ; 

b- la notation chiffrée provisoire annuelle des agents, à l’exception de celle ayant fait l’objet d’un examen par la CAPL ; 

c- les tableaux de service des agents, les congés et autorisations d’absences des agents ; 

5. Pour les agents affectés à la Fonction restauration et à la Blanchisserie interhospitalière : 

a- les contrats de travail à durée déterminée ; 

b- les  assignations pendant les périodes de grève ; 

c- les décisions d’affectation et de changement d’affectation des personnels ; 

d- les déclarations d’accidents du travail, les décisions relatives à la rémunération et les certificats relatifs à la 
rémunération des agents ; 

 

Article 3 : 

Sont exclus de la présente délégation, l'ordonnancement des dépenses et recettes, les  marchés et les conventions, les 
certificats administratifs, les dossiers soumis au Conseil de Surveillance et les correspondances adressées aux autorités de 
tutelles locales et ministérielles. 

 

Article 4 : 

Sur proposition de M. Franck LE CALVÉ, délégation est donnée concomitamment à : 

- M. Jean-Remy DUMONT, en sa qualité d’Ingénieur responsable de la fonction restauration (Unité Centrale Production 
Alimentaire Saint-Priest et Unités Relais de Restauration des Groupements Hospitaliers), à l’effet de signer, dans la 
limite de ses attributions  
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� toutes pièces et correspondances relatives aux affaires courantes de ces unités ; 

� la notation chiffrée provisoire annuelle des agents, à l’exception de celle ayant fait l’objet d’un examen par la 
CAPL ; 

� les tableaux de service des agents, les congés et autorisations d’absences des agents ; 

� les contrats de travail à durée déterminée ; 

� les assignations pendant les périodes de grève ; 

� les décisions d’affectation et de changement d’affectation des personnels ; 

� les déclarations d’accidents du travail, les décisions relatives à la rémunération et les certificats relatifs à la 
rémunération des agents ; 

� les bons de commandes de la centrale d’approvisionnement. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Remy DUMONT, la même délégation est donnée à : 

- M. Philippe JULE, Ingénieur Hospitalier 

 

Article 5 : 

Sur proposition de M. Franck LE CALVÉ, délégation est donnée concomitamment à : 

- Mme Sandrine BERUARD, en sa qualité d’Ingénieur responsable de la fonction transport et logistique (Plateforme 
Approvisionnement HOSPIMAG, Gestion Centrale des Archives, Transport), 

à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, toutes pièces et correspondances relatives aux affaires courantes de son 
service,  les bons de commandes, les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice.  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sandrine BERUARD, la même délégation est donnée concomitamment à : 

- M. Jean-Luc PARLIER, Infirmier cadre supérieur de santé, Responsable  Adjoint de la fonction Transport et Logistique. 

- M. Patrick ROUX, Technicien supérieur hospitalier, responsable de l’approvisionnement de la plateforme HOSPIMAG 

- M. Emmanuel JACQUEMART, Technicien supérieur hospitalier, responsable de la gestion du parc automobile, à 
l’exception des bons de commandes de la plate-forme HOSPIMAG. 

 

Article 6 : 

Sur proposition de M. Franck LE CALVÉ, délégation est donnée concomitamment à : 

- Mme Béatrice ROELAND, en sa qualité de Chef de projet, responsable de la fonction textile (Blanchisserie inter 
hospitalière centrale siège du GCS Blanchisserie et lingeries relais des Groupements hospitaliers), 

à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions pour la Blanchisserie inter hospitalière et les Lingeries Relais des 
Groupements Hospitaliers : 

� toutes pièces et correspondances relatives aux affaires courantes de son service ; 

� la notation chiffrée provisoire annuelle des agents, à l’exception de celle ayant fait l’objet d’un examen par la 
CAPL ; 

� les tableaux de service des agents, les congés et autorisations d’absences des agents ; 

� les contrats de travail à durée déterminée ; 

� les assignations pendant les périodes de grève ; 

� les décisions d’affectation et de changement d’affectation des personnels au sein du site précité ; 

� les déclarations d’accidents du travail, les décisions relatives à la rémunération et les certificats relatifs à la 
rémunération des agents ; 

� les bons de commandes relatifs aux petites fournitures hôtelières et fournitures de bureau nécessaires au 
fonctionnement du site précité. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Béatrice ROELAND, la même délégation est donnée à : 

- Mme Christine COCOGNE, Attachée d'administration hospitalière. 
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Article 7 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Franck LE CALVÉ et sur sa proposition, la même délégation que celle prévue par 
les articles 2 et 3 de la présente décision est donnée à : 

- M. Jean-Remy DUMONT, Ingénieur responsable de la fonction restauration (Unité centrale production alimentaire 
Saint-Priest et Unités relais de restauration des Groupements hospitaliers), 

- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Remy DUMONT, la même délégation est donnée à : 

- Mme Sandrine BERUARD, Ingénieur responsable de la fonction transport et logistique (Plateforme approvisionnement 
HOSPIMAG, gestion centrale des Archives, transport), 

- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sandrine BERUARD, la même délégation est donnée à : 

- Mme Béatrice ROELAND, Chef de projet responsable de la fonction textile (Blanchisserie inter hospitalière centrale 
siège du GCS Blanchisserie et lingeries relais des Groupements hospitaliers), 

 

Article 8 :  

La présente décision de délégation de signature abroge et remplace la décision de délégation de signature n°16/07  
du 11 janvier 2016. 

 

Article 10 :  

Elle sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon  

Dominique DEROUBAIX 
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Direction des affaires juridiques  

 

DÉCISION N° 16/128 DU 08 NOVEMBRE 2016 

DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE POUR LES MARCHES PUBLICS 

 

Objet : Décision de délégation de signature du Directeur Général des Hospices Civils de Lyon, ordonnateur du budget des 
Hospices Civils de Lyon, pouvoir adjudicateur. 

 

TITRE 1 : DELEGATIONS DE SIGNATURE POUR LES MARCHES PUBLICS 

SECTION 1 : Marchés publics et Transactions  

Article 1 :  

Délégation de signature est donnée à  M. Philippe PIN, Directeur des Achats : 

1. Pour signature de toutes décisions relatives à la passation des marchés publics ; 

2. Pour signature de tous marchés, décisions d’exécution de marché et avenants, attestations, certificats, documents, 
correspondances relatifs aux marchés publics, transactions au titre de l’article 2044 du code civil mettant fin à un litige 
né à l’occasion d’un marché public ; 

3. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe PIN, la même délégation, à l'exception de la signature des 
transactions, est donnée à :  

- Mme Véronique BARDEY, Responsable du Département achats des produits de santé ; 

- M. Vincent CHARROIN, Responsable du Département achats généraux et logistiques ;  

- M. Benoit VEIE, Responsable des Départements achats travaux et prestations techniques ; 

- Mme Véronique BERTRAND, Responsable du Département achats biomédicaux et associés ; 

- M. Olivier BRUN, Responsable du Département marchés et support. 

 

Article 2 :  

Sur proposition de Monsieur Philippe PIN, délégation est donnée à Mme Véronique BARDEY, Responsable du Département 
achats des produits de santé, à effet de signer, dans la limite des missions de son département : 

- les marchés d’un montant ≤ 90 K€ TTC ; 

- les avenants,  décisions relatives à la passation des marchés susvisés, décisions d’exécution afférents aux marchés 
susvisés, et sous réserve que l’engagement financier global reste ≤ 90 K€ TTC ; 

- tous les avenants sans incidence financière, notamment les ajouts de référence ou avenant de transfert ; 

- toutes attestations, documents, correspondances (notamment lettres de consultations des entreprises, lettres aux non 
retenus, mise en demeure ou actes de sous-traitance) relatifs aux marchés publics. 

 

Article 3 :  

Sur proposition de Monsieur Philippe PIN, délégation est donnée à M. Vincent CHARROIN, Responsable Département achats 
généraux et logistiques,  à effet de signer, dans la limite des missions de son département : 

- les marchés d’un montant ≤ 90 K€ TTC ; 

- les avenants,  décisions relatives à la passation des marchés susvisés, décisions d’exécution afférents aux marchés 
susvisés, et sous réserve que l’engagement financier global reste ≤ 90 K€ TTC ; 

- tous les avenants sans incidence financière, notamment les ajouts de référence ou avenant de transfert ; 

- toutes attestations, documents, correspondances (notamment lettres de consultations des entreprises, lettres aux non 
retenus, mise en demeure ou actes de sous-traitance) relatifs aux marchés publics. 

 

Article 4 :  

Sur proposition de Monsieur Philippe PIN, délégation est donnée à M. Benoit VEIE, Responsable Département achats travaux 
et prestations techniques, à effet de signer, dans la limite des missions de son département : 

- les marchés d’un montant ≤ 90 K€ TTC ; 
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- les avenants,  décisions relatives à la passation des marchés susvisés, décisions d’exécution afférents aux marchés 
susvisés, et sous réserve que l’engagement financier global reste ≤ 90 K€ TTC ; 

- tous les avenants sans incidence financière, notamment les ajouts de référence ou avenant de transfert ; 

- toutes attestations, documents, correspondances (notamment lettres de consultations des entreprises, lettres aux non 
retenus, mise en demeure ou actes de sous-traitance) relatifs aux marchés publics. 

 

Article 5 :  

Sur proposition de Monsieur Philippe PIN, délégation est donnée à Mme Véronique BERTRAND, Responsable du 
Département achats biomédicaux et associés,  à effet de signer, dans la limite des missions de son département : 

- les marchés d’un montant ≤ 90 K€ TTC ; 

- les avenants, décisions relatives à la passation des marchés susvisés, décisions d’exécution afférents aux marchés 
susvisés, et sous réserve que l’engagement financier global reste ≤ 90 K€ TTC ; 

- tous les avenants sans incidence financière, notamment les ajouts de référence ou avenant de transfert ; 

- toutes attestations, documents, correspondances (notamment lettres de consultations des entreprises, lettres aux non 
retenus, mise en demeure ou actes de sous-traitance) relatifs aux marchés publics. 

 

Article 6 :  

Sur proposition de Monsieur Philippe PIN délégation est donnée à M. Olivier BRUN, Responsable du Département marchés et 
support, à l’effet de signer : 

- tout état d’acompte, règlement partiel définitif, solde afférents aux marchés publics 

- tout acte de gestion financière : certificat de paiement d’avance, main levée de retenue de garantie, certificat de 
cessibilité ou exemplaire unique en vue de cession ou nantissement du marché 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier BRUN, la même délégation est donnée à Mme Christine NONY, Adjointe 
au responsable du département marchés et support. 

 

SECTION 2 : Marchés publics jusqu'à 25 000 € HT 

Article 7 : 

Pour le Groupement hospitalier Sud : 

Délégation de signature est donnée à Guillaume GOBENCEAUX, Directeur en charge des services économiques du 
Groupement hospitalier Sud pour signer les marchés publics et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes 
décisions, attestations, certificats, documents et correspondances concernant les marchés publics jusqu’à 25 000 € HT ; 

En cas d'absence de M. Guillaume GOBENCEAUX, la même délégation est donnée à Mme Marlène SANTARELLI, Attachée 
d’administration hospitalière ;  

En cas d’absence de Mme Marlène SANTARELLI la même délégation est donnée à Mme Elisabeth RICHART, Adjoint des 
cadres hospitaliers. 

 

Pour le Groupement hospitalier Nord : 

Délégation de signature est donnée à Mme Lucie VERHAEGHE, Directrice en charge des services économiques, logistiques du 
Groupement hospitalier Nord pour signer les marchés publics et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes 
décisions, attestations, certificats, documents et correspondances concernant les marchés publics jusqu’à 25 000 € HT ; 

En cas d’absence de Mme Lucie VERHAEGHE, la même délégation est donnée à Mme Marie-Pascale PEYRON, Attachée 
d’administration hospitalière.  

 

Pour le Groupement hospitalier Est : 

Délégation de signature est donnée à M. Jean Louis MONNET, Directeur des services économiques du Groupement 
hospitalier Est pour signer les marchés publics et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, 
attestations, certificats, documents et correspondances concernant les marchés publics jusqu’à 25 000 € HT ; 

En cas d’absence de M. Jean Louis MONNET, la même délégation est donnée à Mme Camille PROUST, contractuelle de 
gestion ; 
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Pour le Groupement hospitalier Centre : 

Délégation de signature est donnée à Mme Fanny FLEURISSON, Directrice en charge des services économiques du 
Groupement hospitalier Centre pour signer les marchés publics et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes 
décisions, attestations, certificats, documents et correspondances concernant les marchés publics jusqu’à 25 000 € HT ; 

En cas d’absence de Mme Fanny FLEURISSON, la même délégation est donnée à Mme Leilla LAMOUCHI, Attachée 
d’administration hospitalière ;  

Sur proposition de Mme Fanny FLEURISSON, délégation de signature est donnée à Mme Nicole PONT, Attachée 
d’administration hospitalière pour le PAM odontologie du Groupement hospitalier Centre. 

 

Pour l’hôpital Renée Sabran :  

Délégation de signature est donnée à M. Pierre COUPIER, Directeur de l’hôpital Renée Sabran, pour signer les marchés 
publics et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, attestations, certificats, documents et 
correspondances concernant les marchés publics jusqu’à 25 000 € HT ; 

En cas d’absence de M. Pierre COUPIER, la même délégation est donnée à Mme Lydia RECH, Attachée d'Administration 
Hospitalière, chargée des services économiques, pour signer les marchés à procédure adaptée et marchés subséquents à un 
accord cadre jusqu’à 25 000 € HT ; 

En cas d’absence de Mme Lydia RECH, la même délégation est donnée concomitamment à Mme MATHIEU Martine, Attachée 
d’administration hospitalière et à Mme PAYAN Elsa, Attachée d’administration hospitalière. 

 

Pour la Direction des affaires techniques : 

Délégation de signature est donnée à M. Bruno CAZABAT, Directeur des affaires techniques, pour signer les marchés publics 
et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, attestations, certificats, documents et correspondances 
concernant les marchés publics jusqu'à 25 000 € HT :  

En cas d'absence de M. Bruno CAZABAT, la même délégation est donnée à M. José MARTIN, Adjoint au directeur des affaires 
techniques ; 

En cas d'absence de M. José MARTIN, la même délégation est donnée à Mme Sandrine THULLIER, Chef du Département 
investissements travaux, à M Alain BENINI, Chef du département architecture et Maitrise d’œuvre, à Mme Corinne DURU, 
Chef du département  Maintenance et Exploitation ; 

 

Pour la Direction de la production et de la logistique : 

Délégation de signature est donnée à  M. Franck LE CALVÉ, Directeur de la Production et de la Logistique, pour signer les 
marchés publics et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, attestations, certificats, documents et 
correspondances concernant les marchés publics jusqu’à 25 000€ HT. 

En cas d’absence de M. Franck LE CALVÉ et sur sa proposition, la même délégation est donnée à Mme Sandrine BERUARD, 
Ingénieur,  responsable de la fonction Transport et Logistique, et à M. Jean-Luc PARLIER, Infirmier cadre supérieur de Santé, 
Responsable adjoint de la fonction transport et logistique,  à l’exclusion du cas énoncé dans l’alinéa suivant. 

En cas d’absence de M. Franck LE CALVÉ et sur sa proposition, délégation spécifique est donnée à Mme Christine COCOGNE, 
Attachée d’administration hospitalière, coordinatrice administrative des plateformes de Saint-Priest pour signer les marchés 
à procédure adaptée et marchés subséquents à un accord cadre jusqu’à 25 000€ HT. 

 

Pour la Direction de l’ingénierie biomédicale et des équipements : 

Délégation de signature est donnée à M. Didier PINAUDEAU, Directeur de la Direction de l’ingénierie biomédicale et des 
équipements, pour signer les marchés publics et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, 
attestations, certificats, documents et correspondance concernant les marchés publics jusqu’à 25 OOO€ HT. 

 

Pour la Direction des affaires domaniales : 

Délégation de signature est donnée à M. Luc FABRES, Directeur des affaires domaniales, pour signer les marchés publics et 
les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, attestations, certificats, documents et correspondances 
concernant les marchés publics jusqu’à 25 000 € HT. 

En cas d’absence de M. Luc FABRES, la même délégation est donnée à M. Patrice BARONNIER, Directeur adjoint. 

Sur proposition de M. Luc FABRES, délégation est donnée pour signer les marchés publics et les avenants sans incidence 
financière, ainsi que toutes décisions, attestations, certificats, documents et correspondances concernant les marchés publics 
jusqu’à 4 000 € HT à :  

69_HCL_Hospices civils de Lyon - 69-2016-11-08-008 - Décision de délégation de signature n°16/128 du 08 novembre 2016 pour les marchés publics -
Hospices civils de Lyon 55



 
 

 3, quai des Célestins – 69002 Lyon – France B.P. 2251 – 69229 Lyon cedex 02 
N° FINESS HCL : 690781810 | www.chu-lyon.fr 

Page 4/5 

 
 

- Mme Sandrine ZITOUNI, Responsable des affaires économiques et financières 

- M. Bruno GUIGUE-RODET, Responsable de la cellule technique 

- Mme Caroline POIZAT, Responsable de la gestion locative.  

 

Pour Direction du Système d’Information et de l’Informatique : 

Délégation de signature est donnée à M. Philippe CASTETS, Directeur des Systèmes d'Information et de l'Informatique, pour 
signer les marchés publics et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, attestations, certificats, 
documents et correspondances concernant les marchés publics jusqu’à 25 000 €  HT. 

En cas d’absence de M. Philippe CASTETS, la même délégation est donnée à M. Gérard PLANTIER, Directeur adjoint. 

En cas d'absence de M. Gérard PLANTIER, la même délégation est donnée à Mme Martine RAVEL, responsable du service 
Schéma Directeur-Gestion du décisionnel et Administration ;   

 

Pour la Pharmacie centrale : 

Délégation de signature est donnée à M. François LOCHER, Pharmacien chef de service, pour signer les marchés publics et les 
avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, attestations, certificats, documents et correspondances 
concernant les marchés publics jusqu’à 25 000 € HT. 

En cas d’absence de M. François LOCHER, la même délégation est donnée à M. Pierre BAUSSONNIE, Chargé de mission. 

En cas d’absence de M. Pierre BAUSSONNIE, la même délégation est donnée à Mme Odile BENIER, Adjoint des cadres 
hospitaliers. 

 

Pour le siège administratif : 

Délégation de signature est donnée à M. Camille DUMAS, Directeur des affaires financières, pour signer les marchés publics 
et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, attestations, certificats, documents et correspondances 
concernant les marchés publics jusqu’à 25 000 €  HT. 

En cas d’absence de M. Camille DUMAS, la même délégation est donnée à M. François TEILLARD, Directeur adjoint. 

En cas d’absence de M. Camille DUMAS et de M. François TEILLARD, la même délégation est donnée à  
Mme Isabelle RAVIT-THOMAS, Attachée d'administration hospitalière à la gestion du siège administratif.  

 

Pour la Direction des affaires juridiques 

Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie BROUSSE, Directrice des affaires juridiques, pour signer les marchés 
publics et les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, attestations, certificats, documents et 
correspondances concernant les marchés publics jusqu’à 25 000 €  HT. 

 

TITRE 2 : DELEGATIONS DE SIGNATURE  POUR LES MARCHES DE FORMATION DE MOINS DE 90 000 € HT 

Article 8 : 

Pour la Direction du personnel et des affaires sociales : 

Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Odile REYNAUD, Directrice du personnel et des affaires sociales pour 
signer les marchés publics de formation jusqu’à 90 000 €  HT, les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes 
décisions, attestations, certificats, documents et correspondances concernant les marchés publics jusqu’à 90 000 € HT. 

En cas d’absence de Mme Marie-Odile REYNAUD, la même délégation est donnée à Mme Corinne JOSEPHINE, Directrice 
adjointe. 

 

Pour la Direction des affaires médicales : 

Délégation de signature est donnée à M. Laurent AUBERT, Directeur des affaires médicales pour signer les marchés publics 
de formation jusqu’à 90 000 € HT, les avenants sans incidence financière, ainsi que toutes décisions, attestations, certificats, 
documents et correspondances concernant les marchés publics jusqu’à 90 000 € HT. 

En cas d’absence de M. Laurent AUBERT, la même délégation est donnée à Mme Sophie GRANGER, Directrice adjointe. 
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Article 9 : 

La présente décision de délégation de signature abroge et remplace la décision de délégation de signature n°15/129 
 du 02 novembre 2015 et les décisions de délégation de signature modificatives n°16/08 du 11 janvier 2016 et n°16/58 
 du 11 mai 2016 s'y rapportant. 

 

Article 10 : 

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX 
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Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N° 16/44 DU 29 SEPTEMBRE 2016 

 

OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur la cession d’une parcelle de terrain (Groupement 

Hospitalier Nord) à la Ville de Lyon 

Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d’un terrain d’une superficie de 50 m² qui jouxte 

l’emprise du Groupement Hospitalier Nord ; 

Considérant qu’au terme d’une convention, ce terrain est mis à disposition de la ville de Lyon depuis 1991, afin de 

permettre le stationnement des véhicules assurant l’entretien du jardin ‟Rosa Mir″ ; 

Considérant la restauration de cet élément patrimonial et la demande de la Ville de Lyon d’acquérir cette parcelle 

de 50 m² pour péréniser les conditions d’entretien ; 

Considérant qu’il y a lieu de constater que ce bien n’est plus affecté au service public hospitalier et ne présente 

pas d’intérêt pour le fonctionnement du Groupement Hospitalier Nord ; 

Considérant que l’avis de France Domaine a été sollicité ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 26 septembre 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 29 septembre 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté prononçant le déclassement, et décidant la vente de gré à gré 

de ce terrain à la Ville de Lyon, ou toute autre personne morale qui pourrait s’y substituer, par acte notarié, les 

frais d’acte restant à la charge de l’acquéreur ainsi que la régularisation des baux de longue durée. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  

 

69_HCL_Hospices civils de Lyon - 69-2016-10-26-007 - Décision n° 16/44 du 29 septembre 2016 de Monsieur le Directeur Général sur la cession d’une parcelle
de terrain (Groupement Hospitalier Nord) à la Ville de Lyon - Hospices civils de Lyon 59



69_HCL_Hospices civils de Lyon

69-2016-10-26-008

Décision n° 16/45 du 29 septembre 2016 de Monsieur le

Directeur Général sur l’extension de la ligne T6 du

tramway (Groupement hospitalier Est) - Hospices civils de

Lyon

69_HCL_Hospices civils de Lyon - 69-2016-10-26-008 - Décision n° 16/45 du 29 septembre 2016 de Monsieur le Directeur Général sur l’extension de la ligne
T6 du tramway (Groupement hospitalier Est) - Hospices civils de Lyon 60



 
 

3, quai des Célestins – 69002 Lyon – France B.P. 2251 – 69229 Lyon cedex 02 

N° FINESS HCL : 690781810 | www.chu-lyon.fr 

Page 1/1 

 

 

Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N° 16/45 du 29 SEPTEMBRE 2016 

 

OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur l’extension de la ligne T6 du tramway (Groupement 

hospitalier Est) 

Considérant que le tracé de la future ligne T6 du Tramway permettra de relier le secteur Debourg au Groupement 

Hospitalier Est ; 

Considérant que dans le cadre de l’aménagement de cette voie, le Sytral a sollicité l’acquisition d’une emprise de 

34 m² à l’entrée du site hospitalier (cf. plan) ; 

Considérant que l’avis de France Domaine a été sollicité ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 26 septembre 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 29 septembre 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté en décidant la vente de gré à gré de ce terrain au SYTRAL, ou 

toute autre personne morale qui pourrait s’y substituer, par acte notarié, les frais d’acte restant à la charge de 

l’acquéreur. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  
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Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N° 16/46 du 29 SEPTEMBRE2016 

 

OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur le renouvellement du bail de longue durée Masse 181 bis 

– parcelle 58, rue Paul Bert angle 268, rue Duguesclin à LYON 3ème. 

Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d'une parcelle de terrain située 58, rue Paul Bert 

angle 268, rue Duguesclin à LYON 3ème d'une superficie de 202,8 m² qu'ils louent au syndicat des copropriétaires 

du bâti édifié sur la parcelle aux termes d'un bail de 30 ans ayant pris effet le 1er juillet 1984 pour se terminer le 

30 juin 2014 en contrepartie d'un loyer annuel de 1 723,91 €. 

Considérant que le syndicat des copropriétaires a sollicité le renouvellement du bail. 

Considérant qu’étant donné les nouveaux droits accordés, les Hospices Civils de Lyon ont proposé un nouveau 

bail, accepté par le syndicat des copropriétaires, de 16 ans du 1er juillet 2016 au 30 juin 2032 moyennant un loyer 

annuel de 3 705 € outre impôts et taxes diverses. 

Considérant que le loyer sera révisé tous les 3 ans sans référence à un quelconque indice. L’accord exprès du 

bailleur sera requis pour toute augmentation de la surface bâtie développée sur la parcelle objet du bail ainsi que 

pour toute cession du droit au bail. 

Considérant que le renouvellement du bail est réalisé aux frais exclusifs du preneur.  

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 26 septembre 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 29 septembre 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté en décidant le renouvellement du bail de longue durée aux 

conditions ci-dessus et la signature dont les actes qui en seront la suite ou la conséquence pardevant notaire, les 

frais notariés restant à la charge du ou des preneurs. 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  
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Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N° 16/47 du 29 SEPTEMBRE 2016 

 

OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur le renouvellement du bail de longue durée Masse 143 – 

Parcelle 18, rue Barrème angle 26, rue Créqui à LYON 6ème. 

Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d'une parcelle de terrain située 18, rue Barrème 

angle 26, rue Créqui à LYON 6ème d'une superficie de 358 m² qu'ils louent à Monsieur Jacques REY, propriétaire 

du bâti édifié sur la parcelle aux termes d'un bail de 65 ans ayant pris effet le 1er juillet 1936 pour se terminer le 

30 juin 2001 en contrepartie d'un loyer annuel de 4 031,50 €. 

Considérant que Monsieur Jacques REY, représenté par ses mandataires, a sollicité le renouvellement du bail. 

Considérant qu’étant donné les nouveaux droits accordés, les Hospices Civils de Lyon ont proposé un nouveau 

bail, accepté par Monsieur REY représenté par la Régie Saint Louis, de 40 ans du 1er juillet 2015 au 30 juin 2055 

moyennant un loyer annuel de 8 512 €, outre impôts et taxes diverses. 

Considérant que le loyer sera révisé tous les 3 ans sans référence à un quelconque indice. L’accord exprès du 

bailleur sera requis pour toute augmentation de la surface bâtie développée sur la parcelle objet du bail ainsi que 

pour toute cession du droit au bail. 

Considérant que le renouvellement du bail est réalisé aux frais exclusifs du preneur. 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 26 septembre 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 29 septembre 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté en décidant le renouvellement du bail de longue durée aux 

conditions ci-dessus et la signature dont les actes qui en seront la suite ou la conséquence pardevant notaire, les 

frais notariés restant à la charge du ou des preneurs. 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  

69_HCL_Hospices civils de Lyon - 69-2016-10-26-010 - Décision n° 16/47 du 29 septembre 2016 de Monsieur le Directeur Général sur le renouvellement du
bail de longue durée Masse 143 – Parcelle 18, rue Barrème angle 26, rue Créqui à LYON 6ème - Hospices civils de Lyon 65



69_HCL_Hospices civils de Lyon

69-2016-10-26-011

Décision n° 16/48 du 29 septembre 2016 de Monsieur le

Directeur Général sur l’extension du périmètre de

l’Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) et

constitution d’une servitude de passage de réseaux.

(Groupement Hospitalier Sud : CENS ELI) - Hospices

civils de Lyon

69_HCL_Hospices civils de Lyon - 69-2016-10-26-011 - Décision n° 16/48 du 29 septembre 2016 de Monsieur le Directeur Général sur l’extension du périmètre
de l’Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) et constitution d’une servitude de passage de réseaux. (Groupement Hospitalier Sud : CENS ELI) - Hospices
civils de Lyon

66



 
 

3, quai des Célestins – 69002 Lyon – France B.P. 2251 – 69229 Lyon cedex 02 

N° FINESS HCL : 690781810 | www.chu-lyon.fr 

Page 1/1 

 

 

Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N° 16/48 du 29 SEPTEMBRE 2016 

 

OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur l’extension du périmètre de l’Autorisation d’Occupation 

Temporaire (AOT) et constitution d’une servitude de passage de réseaux. (Groupement Hospitalier Sud : CENS 

ELI) 

Considérant que suite à la Décision de Monsieur le Directeur Général du 18 décembre 2013, prise après avis 

favorable du CS du 9 décembre 2013, une autorisation d’occupation temporaire (AOT) du domaine public a été 

accordée pour une durée de 60 ans à l’université Claude Bernard Lyon 1 dans le cadre du projet CENS-ELI sur une 

emprise foncière de 3 734 m² dépendant du Groupement Hospitalier Sud.  

Considérant que pour l’alimentation en électricité du futur bâtiment, il est nécessaire de construire un 

transformateur dans l’emprise du Groupement Hospitalier Sud en limite de la voierie publique, il y a donc lieu 

d’étendre le périmètre de l’AOT à l’emprise du transformateur et de constituer une servitude sur le terrain 

propriété des HCL pour le relier au bâtiment. 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 26 septembre 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 29 septembre 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté en décidant l’extension du périmètre de l’Autorisation 

d’Occupation Temporaire (AOT) et la constitution d’une servitude de passage de réseaux. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  
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Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N° 16/49 du 29 SEPTEMBRE 2016 

 
OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur l’exploitation d’une unité de cogénération (Groupement 

Hospitalier Sud – Groupement Hospitalier Est) et constitution de servitudes de passage de réseau au profit de 

GRDF et ENEDIS. 

Considérant qu’afin d’optimiser ces capacités de production thermiques et de générer des économies, les 

Hospices Civils de Lyon ont décidé de confier l’implantation et l’exploitation de centrales de cogénération à un 

prestataire. 

Considérant que pour mener à bien ce projet, il est nécessaire de positionner de nouveaux postes de distribution 

et de nouveaux câbles électriques ou canalisations, propriété de GRDF ou ENEDIS, sur les sites concernés, et donc 

pour ce faire de grever les parcelles concernées de servitude. 

Considérant donc qu’il y a lieu de constituer les servitudes suivantes : 

- GROUPEMENT HOSPITALIER EST : constitution de servitudes de passage de réseaux (électricité et gaz) sur 

les parcelles situées sur la commune de Bron cadastrées Section A n° 1039, 9710 et 1045. 

- GROUPEMENT HOSPITALIER SUD : constitution de servitudes de passage de réseaux (électricité et gaz) et 

de poste de distribution sur la parcelle située sur la commune de Pierre-Bénite cadastrée  

section AB n° 181. 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 26 septembre 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 29 septembre 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté en décidant  la constitution de servitudes de passage de 

réseau au profit de GRDF et ENEDIS (Groupement Hospitalier Sud – Groupement Hospitalier Est), les frais d’actes 

notariés restant à la charge de GRDF et ENEDIS. 

 
Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 26 octobre 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  
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Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N° 16/53 du 17 OCTOBRE 2016 

 

OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur l’avenant au bail emphytéotique INSERM (domaine prive 

: Groupement Hospitalier Est).  

Considérant que par acte du 10 décembre 200, les Hospices Civils de Lyon ont acquis du Vinatier les parcelles de 

terrain cadastrées A 824 et A 825 dans le cadre du projet de construction de l’Hôpital Femme-Mère-Enfant. 

Considérant que ces parcelles faisaient l’objet d’un bail emphytéotique au profit de l’INSERM (acte  

du 27 août 1985) pour la construction de locaux destinés à la recherche scientifique et médicale. 

Considérant que ce bail emphytéotique a été transféré aux HCL en vertu de la vente précitée. 

Considérant le souhait du CERMEP, sous-locataire de l’INSERM, de construire un nouveau bâtiment et de 

réaménager les espaces extérieurs. 

Considérant que le projet du CERMEP nécessite de modifier le périmètre du bail. 

Considérant qu’à cette occasion, il convient de régulariser l’emprise du bail conformément aux limites 

matérialisées en rouge sur le plan ci-joint et de constituer toute servitude nécessaire. 

Considérant que les autres clauses du bail demeureront inchangées. 

Considérant l’accord des parties sur l’ensemble de ces dispositions. 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 10 octobre 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 17 octobre 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté en décidant la signature d’un avenant au bail emphytéotique 

aux conditions ci-dessus, les frais notariés restant à la charge du ou des preneurs. 

 
Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 28 octobre 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  
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Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N° 16/11 

 

OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur la vente d’un logement en copropriété  

situé 15, avenue du Château à Lyon 3ème. 

 

Considérant que Les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d’un logement en copropriété situé 15, avenue du 

Château à Lyon . 

Considérant que ce logement de Type 5 d’une superficie de 101 m² au 1er étage (lot de copropriété n° 64), ainsi 

qu’un garage n° G12 (lot de copropriété n° 22) et une cave n° C4 (lot de copropriété n°5) sont libres de toute 

occupation ; 

Considérant les travaux lourds que nécessite ce logement pour être reloué et les objectifs d’excédent global à 

réaliser par la D.N.A. dans le cadre de sa participation au contrat de retour à l’équilibre financier ; 

Considérant que France Domaine a été sollicité pour émettre un avis ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation avec le Directoire du 29 février 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 7 mars 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant de la cession de cet appartement (et 

annexes) situé 15, avenue du Château à Lyon 3ème, par la procédure de vente aux enchères ou toute autre forme 

de vente qu’il appartiendra de retenir et la signature des actes qui en seront la suite ou la conséquence pardevant 

notaire, les frais d’actes notariés restant à la charge du ou des acquéreurs. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 18 mars 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  
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Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N° 16/12 

 

OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur la vente d’un logement en copropriété  

situé 44, rue du Pr. Florence à LYON 3ème. 

Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d’un logement en copropriété situé 44 rue du Pr 

Florence à LYON 3
ème

. 

Considérant que suite à l’avis du Conseil de surveillance des HCL du  3 juillet 2015, le Directeur Général des HCL a 

décidé de procéder à la cession des lots n°56 et 45 ; 

Considérant que par modification du règlement de copropriété de l’immeuble, le lot annexe (garage) numéroté 

45 est désormais numéroté 91 dans l’état descriptif de division ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation avec le Directoire du 29 février 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 7 mars 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant de la cession de cet appartement (et 

annexe) situé 44, rue du Pr. Florence à Lyon 3
ème

, par la procédure de vente aux enchères ou toute autre forme de 

vente qu’il appartiendra de retenir et la signature des actes qui en seront la suite ou la conséquence pardevant 

notaire, les frais d’actes notariés restant à la charge du ou des acquéreurs. 

 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 18 mars 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  
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Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N° 16/10 

 

OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur la vente d’un terrain au Comité d’Animation 

Sociale et Culturelle des Sapeurs-Pompiers du Rhône 

Considérant que par suite d’une donation en date du 6 octobre 1925, les Hospices Civils de Lyon sont 

propriétaires d’un ensemble immobilier de plus de 9 ha situé à la Croix-Valmer. 

Considérant que Monsieur le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon a prononcé son déclassement et 

décidé sa vente par décision du 29 juin 2015, prise après concertation avec le Directoire du 18 mai 2015 et avis 

favorable du Conseil de Surveillance du 17 juin 2015. 

Considérant que de longue date les Hospices Civils de Lyon ont mis à disposition du COMITE D’ANIMATION 

SOCIALE ET CULTURELLE DES SAPEURS POMPIERS DU RHONE un terrain d’environ 9694 m² (cf. plan) et que la 

convention actuellement en vigueur prend fin le 31 décembre 2017 ; 

Considérant le souhait exprimé par le CASC 69 de se porter acquéreur du terrain loué aux Hospices Civils de Lyon, 

terrain inscrit dans une coupure d’urbanisation dans le Schéma de Cohérence Territorial et donc inconstructible. 

Considérant qu’après négociations, le CASC 69 accepte l’acquisition de ce terrain au prix de 250 000 € ; 

Considérant que l’avis de France Domaine a été sollicité ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation avec le Directoire du 29 février 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 7 mars 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant la cession de gré à gré de ce terrain au 

prix de 250 000 €, au profit du CASC 69, et la signature des actes qui en seront la suite ou la conséquence 

pardevant notaire, les frais d’actes notariés restant à la charge du ou des acquéreurs. 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 18 mars 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  
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Direction des affaires domaniales  

 

DÉCISION N°16/54 du 17 OCTOBRE 2016 

 

OBJET : Décision de Monsieur le Directeur Général sur la cession du domaine privé : un immeuble sis 20, rue de 

l’Abbaye d’Ainay à LYON 2ème. 

Considérant que les Hospices Civils de Lyon sont propriétaires d’un immeuble situé 20 rue de l’Abbaye d’Ainay à 

LYON 2ème ; 

Considérant que la convention de mise à disposition au profit de la ville de Lyon, afin d’exploiter une école, arrive 

à son terme le 31 décembre 2016. 

Considérant que la Ville de Lyon, du fait d’une réorganisation des locaux scolaires du quartier, ne souhaite pas 

prolonger cette occupation et qu’il y a donc lieu de le mettre en vente. 

Considérant que l’avis de France Domaine a été sollicité ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au Directeur et au Directoire des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au Conseil de Surveillance des EPS ; 

Vu le décret n° 2010-426 du 29 avril 2010 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, aux Hospices Civils de 

Lyon et à l’Assistance Publique - Hôpitaux de Marseille. 

Après concertation et approbation du Directoire dans sa séance du 10 octobre 2016 ; 

Après AVIS FAVORABLE du Conseil de Surveillance dans sa séance du 17 octobre 2016 ; 

LE DIRECTEUR GENERAL conclut le dossier présenté ci-dessus en décidant de la cession de cet immeuble  

situé 20, rue de l’Abbaye d’Ainay à LYON 2ème, par la procédure de vente aux enchères ou toute autre forme de 

vente qu’il appartiendra de retenir et la signature des actes qui en seront la suite ou la conséquence pardevant 

notaire, les frais d’actes notariés restant à la charge du ou des acquéreurs. 

Expédition certifiée conforme pour l’Agence Régionale de Santé 

Lyon, le 28 octobre 2016 

Le Directeur Général des Hospices Civils de Lyon 

Dominique DEROUBAIX  
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PREFET DU RHÔNE

ARRETE PREFECTORAL N°

 
Mesure temporaire de navigation

Le Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’honneur

 Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 4241-1 et A. 4241-26

Vu l’arrêté ministériel en date du 28/06/2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure,
publié au journal officiel le 29 août 2013,

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du code
des transports

Vu le décret n°2013-253 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire du code des transports,

Vu le décret n°2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d’interruption
ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d’eau,

Vu la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la navigation
intérieure,

Vu l’arrêté inter préfectoral portant règlement particulier de police de l’itinéraire Saône à Grand Gabarit et
Rhône en vigueur,

Considérant que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues en matière de police
de la navigation intérieure,

Considérant que la mise en place à titre expérimental d’une déchèterie fluviale  en rive droite de la Saône, au
pk 3,000 à Lyon 5ème, dépasse le délai de trente jours dans le cadre de mesures restrictives et nécessite des
mesures restrictives de stationnement

Considérant que cette mesure relève ainsi de la compétence du préfet du département concerné,

Sur  proposition  de  Madame  la  Directrice  Territoriale  Rhône-Saône  de  Voies  Navigables  de  France
représentée par la subdivisionnaire de Lyon,

ARRÊTE

Article 1 :

Cet arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°2016-11-10-001 du 10 novembre 2016.
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Article 2 :

Les mesures suivantes sont prises pour le bon ordre et la sécurité de la navigation :

• Interdiction de stationner le long du quai Fulchiron à Lyon 5ème, situé au PK 3,000 en rive droite de la
Saône, à tout bateau autre que le convoi spécifique dédié à l’expérimentation de déchèterie fluviale.

• Autorisation de stationner pour ce convoi d’une longueur supérieure à 30m.

Ces mesures s’appliqueront lors des essais de stationnement de la barge prévus du 21 au 23 novembre 2016,
du 29 au 3 décembre 2016 et tous les samedis à compter du 3 décembre 2016 jusqu’au 31 décembre 2018,
pendant toute la durée de l’expérimentation en rive droite de la Saône au niveau du Pk 3,000 à Lyon 5ème et
hors déclenchement de l’alternat fluvial sur la Saône dans la traversée de Lyon.

Dans le  cas  de contraintes hydrauliques ou techniques,  les  essais de stationnement prévus du 21 au 23
novembre 2016 pourront être modifiés, après avis favorable du gestionnaire VNF.

Ces restrictions ne s’appliquent pas aux bateaux du gestionnaire VNF, des services de secours et de police,
autorisés à stationner en toutes circonstances dès lors qu’aucune gêne n’est apportée au  fonctionnement de
l’expérimentation.

Article 3 :

L’information des usagers de la voie d’eau de ces mesures se fera par l’intermédiaire de Voies Navigables de
France au titre des avis à batellerie.

 Article 5 :

Le préfet délégué pour la défense et la sécurité, le maire de Lyon, le directeur départemental de la sécurité
publique,  le  directeur  du  service  départemental  et  métropolitain  d’incendie  et  de  secours,  le  directeur
départemental des territoires du Rhône, la directrice territoriale Rhône Saône de Voies Navigables de France
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône et dont une ampliation sera adressée à chacun.

Le Préfet,
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PREFET DU  RHONE

Direction de la Sécurité 
et de la Protection Civile
Service Interministériel 
de Défense et de protection civile

  Arrête préfectoral DSPC/SIDPC n°
LE  PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES,

PREFET  DU  RHONE
Officier de la légion d’honneur,

Commandeur de l'ordre national du mérite

VU l'alinéa 7 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946,  ensemble l'article L.2511-1 du
Code du travail, 

Vu l’article 3 de la Loi n°2003-239 du 18 mars 2003,

VU la demande datée du 18 novembre 2016, par laquelle Maud GOUJON-COULARD, Responsable 
Ressources Humaines de l’établissement Saint-Fons Spécialités de RHODIA OPERATIONS, sollicite 
un arrêté de réquisition d'une partie de ses salariés,

CONSIDERANT  l'enjeu de sécurité publique que représente le maintien en sécurité des installations
industrielles présentes au sein de l'établissement

CONSIDERANT le risque potentiel que fait courir le mouvement de grève au sein de l'établissement
dès lors qu'il ne dispose plus du personnel minimum pour assurer la mise en sécurité des installations
par la fourniture de la vapeur durant un laps de temps maximum de 72 heures, et la surveillance  des
installations

CONSIDERANT  néanmoins la nécessité de requérir les salariés ci-après pour remplir les missions
de surveillance de l’installation 

ARRETE

Article 1 : sont requis pour tenir le maintien temporaire de la chaudière en fonctionnement dans les 
conditions ci-dessus énoncées ainsi que sa surveillance, les personnels d’exploitation dont les noms 
suivent :

de 12 heures à 20 heures le 19 novembre 2016
Monsieur Fabrice DEBOUCHE et Monsieur Michel IFFOUZAR

De 20 heures  le 19 novembre 2016 à 5 heures le 20 novembre 2016
Monsieur Jean-Michel BARAN et Monsieur Jérôme JALLET

De 5 heures à 12 heures le  20 novembre 2016 :
Monsieur Alexis ESCARTI et Monsieur Jean-Luc MUZEL 

De 12 heures à 20 heures le 20 novembre 2016 :
Monsieur Fabrice DEBOUCHE et Monsieur Michel IFFOUZAR

De 20 heures le 20 novembre 2016 à 5 heures le 21 novembre 2016 :
Monsieur Jean-Michel BARAN et Monsieur Jérôme JALLET
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Pour y accomplir les missions ci-dessus indiquées.

Article 2: le préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Article 3: Cet arrêté sera notifié individuellement aux personnels d’exploitation cités à l’article 1 par
l’établissement

Fait à Lyon, le 19 novembre 2016

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2016-11-23-004 - 20161124008_arrete_renouvellement_total_membres_CDOA_signe 93



PREFECTURE DU RHONE

DIRECTION  DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES DU RHONE ARRETE  N°2016 11 24 008
Service Economie Agricole et Développement Rural
Tél.: 04 78 62 53 35

OBJET : Renouvellement des Membres de la Commission Départementale d’Orientation

de l’Agriculture (C.D.O.A.)

LE PREFET de la REGION Auvergne-Rhône-Alpes
PREFET du RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole notamment l’article 2,
VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006,
VU le Code Rural notamment les articles R 313-1 et suivants,
VU les propositions des organismes consultés,
SUR proposition du Directeur départemental des territoires du Rhône,
SUR proposition du Secrétaire générale de la préfecture du Rhône,

A  R  R  E  T  E

ARTICLE 1  er : La Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture du département du Rhône

instituée par l’article R 313-1 du Code Rural, est placée sous la présidence du Préfet ou

de son représentant et comprend :

1°)  Le Président du Conseil régional ou son représentant ;

2°)  Le Président du Conseil départemental ou son représentant ;

3°)  Le président du conseil de la métropole de Lyon ou son représentant :
titulaire : suppléant :

 M. Lucien BARGE  M. Bruno CHARLES
    Conseiller délégué               Vice-Président

4°) Un président d’établissement public de coopération intercommunale   ayant son siège dans le 
département ou son représentant :

titulaire : suppléant :
 M. Robert ALLOGNET MM. Grégory ROUSSET

5°)  Le directeur départemental des territoires ou son représentant ;

6°)  Le trésorier payeur général (direction régionale des finances publiques), ou son représentant ;
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7°)  Trois représentants de la chambre d’agriculture dont un au titre des sociétés coopératives agricoles
autres que celle mentionnée au 8° (*) :

titulaire   : suppléant :
M. Gérard BAZIN M. Marc LEBRUN

M. Fabien CHAVEROT

M. Stéphane PEILLET M. Joseph GIROUD
M. Yves BONNET

M. Patrick REYNARD Mme Valérie BOCHARD
M. Joanny BERTHILLER

8°)  Le président de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant :

9°)  Deux représentants des activités de transformation des produits de l’agriculture, dont :
- un au titre des entreprises agro-alimentaires non coopératives :

titulaire : suppléant :
Non désigné Non désigné

- un au titre des coopératives :

titulaire   : suppléants   :
M. Olivier DECULTIEUX M. Henri CHASSET

M. Laurent BESSY

10°) Huit représentants des organisations syndicales d’exploitants agricoles, dont   :
- Cinq   représentants de FDSEA-JA (f  édération départementale des syndicats d’exploitants 

agricoles - jeunes agriculteurs) :
titulaires   : suppléants :
M. Yves CHARNAY  M. Robert VERGER

 M. Max DURAND

 M. Vincent PESTRE  M. Joël GELAS
 Mme Véronique COMBE

 M. Pascal GIRIN Mme Elise MICHALLET
M. Vincent RAY

 M. Jean VIAL M. Fabrice BOUCHUT
M. Christian MAYOUD

  Mme Aline LARDELLIER  M. Denis BOUCHUT

- Deux représentants de la confédération paysanne du Rhône :

titulaires   : suppléants   :
 M. Patrick COTTON M. Michel FAYOLLE
 Mme Isabelle DOUILLON  M. François GRANGE

- Un représentant de la coordination rurale du Rhône :

titulaire   : suppléants   :
 M. Patrick LAVERLOCHERE Mme Françoise BOYER

 M. Serge GENEVAY
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11°) Un représentant des salariés agricoles :

titulaire   : suppléante   :
 M. Thierry CHEMIN  Mme Nicole TOSO

12°) Deux représentants de la distribution des produits agro-alimentaires, dont :

- un au titre de la grande distribution :

titulaire   : suppléant   :
 non désigné non désigné

- un au titre du commerce indépendant de l’alimentation :

titulaire :

non désigné

suppléante :

non désigné

13°)  Un représentant du financement de l’agriculture :

titulaire : suppléants   :
M. François GERARD
CR Crédit Agricole Centre-Est

 M. Marc LE BRUN
Crédit Mutuel du Sud-Est

14°)  Un représentant des fermiers métayers :

titulaire : suppléants :
 M. Frédéric MERLE  M. Pascal GOUTTENOIRE

 M. Jean-Christophe VIALET

15°)  Un représentant des propriétaires agricoles :

titulaire : suppléants :
 M. Jacques JENNY  M. Stéphane BERNARD

 Μ. Gérard BRISSON

16°)  Un représentant de la propriété forestière :

titulaire : suppléants   :
 M. Daniel MARTIN  M. Yves PEILLON

 M. Jacques CHASSY

17°)  Deux représentants des associations agréées pour la protection de l’environnement :

titulaires : suppléants :
 M. Alain LAGARDE
Président de la fédération départementale des 
pêcheurs du Rhône

M. Christian LAQUIEZE
Fédération départementale des pêcheurs du Rhône

 M. Jean-Paul BESSON
Président de la Fédération Départementale
des Chasseurs du Rhône

 M. Charles JULLIAN
Directeur de la Fédération Départementale
des Chasseurs du Rhône

M. Didier DAILLY
Fédération Départementale des Chasseurs du Rhône 
Technicien
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18°)  Un représentant de l’artisanat :

titulaire : suppléant :
 M. Henri MEUNIER
Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Rhône

M. Gilles GIROUD
Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Rhône

19°)  Un représentant des consommateurs :

titulaire : suppléant: 
 M. Jacques REYNAUD
UFC Que choisir du Rhône

 Mme Danièle GELIN
 Mme Danièle SANTESTEBAN

20°)  Deux personnes qualifiées   :

M. Laurent PERRACHON
Représentant les ODG du Beaujolais

M. Alain BERNE

Vice-Président de la SAFER

M. Damien ARDIET

Directeur départemental Rhône de la SAFER

 

ARTICLE 2  : La durée du mandat des membres non désignés ès qualité est fixée à trois ans conformément à
l'article R 313-8 du Code Rural est arrivé à échéance le 6 juin 2016.

ARTICLE 3  : L’arrêté préfectoral n°2006-4051 du 29 juin 2006 ainsi que les arrêtés préfectoraux n°2007-
4038 du 18 juillet 2007, n°2007-5130 du 30 octobre  2007, n°2008-5161 du 8 septembre
2008 et n°2009-1381 du 9 janvier 2009, n°2014267-0013 du 24 septembre 2014, n°2016 03
02 01 du 2 mars 2016 renouvelant partiellement la C.D.O.A., sont abrogés.

ARTICLE  4  : Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  du Rhône  et  Monsieur  le  Directeur
départemental  des  territoires  du  Rhône sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à chaque intéressé et publié au Recueil  des
Actes Administratifs de la Préfecture.

A Lyon, le 23 novembre 2016

signé

Le préfet
Michel DELPUECH
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PREFECTURE DU RHONE

DIRECTION  DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES DU RHONE ARRETE  N°2016 11 24 008
Service Economie Agricole et Développement Rural
Tél.: 04 78 62 53 35

OBJET : Renouvellement des Membres de la Commission Départementale d’Orientation

de l’Agriculture (C.D.O.A.)

LE PREFET de la REGION Auvergne-Rhône-Alpes
PREFET du RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole notamment l’article 2,
VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006,
VU le Code Rural notamment les articles R 313-1 et suivants,
VU les propositions des organismes consultés,
SUR proposition du Directeur départemental des territoires du Rhône,
SUR proposition du Secrétaire générale de la préfecture du Rhône,

A  R  R  E  T  E

ARTICLE 1  er : La Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture du département du Rhône

instituée par l’article R 313-1 du Code Rural, est placée sous la présidence du Préfet ou

de son représentant et comprend :

1°)  Le Président du Conseil régional ou son représentant ;

2°)  Le Président du Conseil départemental ou son représentant ;

3°)  Le président du conseil de la métropole de Lyon ou son représentant :
titulaire : suppléant :

 M. Lucien BARGE  M. Bruno CHARLES
    Conseiller délégué               Vice-Président

4°) Un président d’établissement public de coopération intercommunale   ayant son siège dans le 
département ou son représentant :

titulaire : suppléant :
 M. Robert ALLOGNET MM. Grégory ROUSSET

5°)  Le directeur départemental des territoires ou son représentant ;

6°)  Le trésorier payeur général (direction régionale des finances publiques), ou son représentant ;
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7°)  Trois représentants de la chambre d’agriculture dont un au titre des sociétés coopératives agricoles
autres que celle mentionnée au 8° (*) :

titulaire   : suppléant :
M. Gérard BAZIN M. Marc LEBRUN

M. Fabien CHAVEROT

M. Stéphane PEILLET M. Joseph GIROUD
M. Yves BONNET

M. Patrick REYNARD Mme Valérie BOCHARD
M. Joanny BERTHILLER

8°)  Le président de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant :

9°)  Deux représentants des activités de transformation des produits de l’agriculture, dont :
- un au titre des entreprises agro-alimentaires non coopératives :

titulaire : suppléant :
Non désigné Non désigné

- un au titre des coopératives :

titulaire   : suppléants   :
M. Olivier DECULTIEUX M. Henri CHASSET

M. Laurent BESSY

10°) Huit représentants des organisations syndicales d’exploitants agricoles, dont   :
- Cinq   représentants de FDSEA-JA (f  édération départementale des syndicats d’exploitants 

agricoles - jeunes agriculteurs) :
titulaires   : suppléants :
M. Yves CHARNAY  M. Robert VERGER

 M. Max DURAND

 M. Vincent PESTRE  M. Joël GELAS
 Mme Véronique COMBE

 M. Pascal GIRIN Mme Elise MICHALLET
M. Vincent RAY

 M. Jean VIAL M. Fabrice BOUCHUT
M. Christian MAYOUD

  Mme Aline LARDELLIER  M. Denis BOUCHUT

- Deux représentants de la confédération paysanne du Rhône :

titulaires   : suppléants   :
 M. Patrick COTTON M. Michel FAYOLLE
 Mme Isabelle DOUILLON  M. François GRANGE

- Un représentant de la coordination rurale du Rhône :

titulaire   : suppléants   :
 M. Patrick LAVERLOCHERE Mme Françoise BOYER

 M. Serge GENEVAY
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11°) Un représentant des salariés agricoles :

titulaire   : suppléante   :
 M. Thierry CHEMIN  Mme Nicole TOSO

12°) Deux représentants de la distribution des produits agro-alimentaires, dont :

- un au titre de la grande distribution :

titulaire   : suppléant   :
 non désigné non désigné

- un au titre du commerce indépendant de l’alimentation :

titulaire :

non désigné

suppléante :

non désigné

13°)  Un représentant du financement de l’agriculture :

titulaire : suppléants   :
M. François GERARD
CR Crédit Agricole Centre-Est

 M. Marc LE BRUN
Crédit Mutuel du Sud-Est

14°)  Un représentant des fermiers métayers :

titulaire : suppléants :
 M. Frédéric MERLE  M. Pascal GOUTTENOIRE

 M. Jean-Christophe VIALET

15°)  Un représentant des propriétaires agricoles :

titulaire : suppléants :
 M. Jacques JENNY  M. Stéphane BERNARD

 Μ. Gérard BRISSON

16°)  Un représentant de la propriété forestière :

titulaire : suppléants   :
 M. Daniel MARTIN  M. Yves PEILLON

 M. Jacques CHASSY

17°)  Deux représentants des associations agréées pour la protection de l’environnement :

titulaires : suppléants :
 M. Alain LAGARDE
Président de la fédération départementale des 
pêcheurs du Rhône

M. Christian LAQUIEZE
Fédération départementale des pêcheurs du Rhône

 M. Jean-Paul BESSON
Président de la Fédération Départementale
des Chasseurs du Rhône

 M. Charles JULLIAN
Directeur de la Fédération Départementale
des Chasseurs du Rhône

M. Didier DAILLY
Fédération Départementale des Chasseurs du Rhône 
Technicien
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18°)  Un représentant de l’artisanat :

titulaire : suppléant :
 M. Henri MEUNIER
Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Rhône

M. Gilles GIROUD
Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Rhône

19°)  Un représentant des consommateurs :

titulaire : suppléant: 
 M. Jacques REYNAUD
UFC Que choisir du Rhône

 Mme Danièle GELIN
 Mme Danièle SANTESTEBAN

20°)  Deux personnes qualifiées   :

M. Laurent PERRACHON
Représentant les ODG du Beaujolais

M. Alain BERNE

Vice-Président de la SAFER

M. Damien ARDIET

Directeur départemental Rhône de la SAFER

 

ARTICLE 2  : La durée du mandat des membres non désignés ès qualité est fixée à trois ans conformément à
l'article R 313-8 du Code Rural est arrivé à échéance le 6 juin 2016.

ARTICLE 3  : L’arrêté préfectoral n°2006-4051 du 29 juin 2006 ainsi que les arrêtés préfectoraux n°2007-
4038 du 18 juillet 2007, n°2007-5130 du 30 octobre  2007, n°2008-5161 du 8 septembre
2008 et n°2009-1381 du 9 janvier 2009, n°2014267-0013 du 24 septembre 2014, n°2016 03
02 01 du 2 mars 2016 renouvelant partiellement la C.D.O.A., sont abrogés.

ARTICLE  4  : Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  du Rhône  et  Monsieur  le  Directeur
départemental  des  territoires  du  Rhône sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à chaque intéressé et publié au Recueil  des
Actes Administratifs de la Préfecture.

A Lyon, le 23 novembre 2016

signé

Le préfet
Michel DELPUECH
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PREFECTURE DU RHONE

DIRECTION  DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES DU RHONE ARRETE  N°2016 11 24 008
Service Economie Agricole et Développement Rural
Tél.: 04 78 62 53 35

OBJET : Renouvellement des Membres de la Commission Départementale d’Orientation

de l’Agriculture (C.D.O.A.)

LE PREFET de la REGION Auvergne-Rhône-Alpes
PREFET du RHONE

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole notamment l’article 2,
VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006,
VU le Code Rural notamment les articles R 313-1 et suivants,
VU les propositions des organismes consultés,
SUR proposition du Directeur départemental des territoires du Rhône,
SUR proposition du Secrétaire générale de la préfecture du Rhône,

A  R  R  E  T  E

ARTICLE 1  er : La Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture du département du Rhône

instituée par l’article R 313-1 du Code Rural, est placée sous la présidence du Préfet ou

de son représentant et comprend :

1°)  Le Président du Conseil régional ou son représentant ;

2°)  Le Président du Conseil départemental ou son représentant ;

3°)  Le président du conseil de la métropole de Lyon ou son représentant :
titulaire : suppléant :

 M. Lucien BARGE  M. Bruno CHARLES
    Conseiller délégué               Vice-Président

4°) Un président d’établissement public de coopération intercommunale   ayant son siège dans le 
département ou son représentant :

titulaire : suppléant :
 M. Robert ALLOGNET MM. Grégory ROUSSET

5°)  Le directeur départemental des territoires ou son représentant ;

6°)  Le trésorier payeur général (direction régionale des finances publiques), ou son représentant ;
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7°)  Trois représentants de la chambre d’agriculture dont un au titre des sociétés coopératives agricoles
autres que celle mentionnée au 8° (*) :

titulaire   : suppléant :
M. Gérard BAZIN M. Marc LEBRUN

M. Fabien CHAVEROT

M. Stéphane PEILLET M. Joseph GIROUD
M. Yves BONNET

M. Patrick REYNARD Mme Valérie BOCHARD
M. Joanny BERTHILLER

8°)  Le président de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant :

9°)  Deux représentants des activités de transformation des produits de l’agriculture, dont :
- un au titre des entreprises agro-alimentaires non coopératives :

titulaire : suppléant :
Non désigné Non désigné

- un au titre des coopératives :

titulaire   : suppléants   :
M. Olivier DECULTIEUX M. Henri CHASSET

M. Laurent BESSY

10°) Huit représentants des organisations syndicales d’exploitants agricoles, dont   :
- Cinq   représentants de FDSEA-JA (f  édération départementale des syndicats d’exploitants 

agricoles - jeunes agriculteurs) :
titulaires   : suppléants :
M. Yves CHARNAY  M. Robert VERGER

 M. Max DURAND

 M. Vincent PESTRE  M. Joël GELAS
 Mme Véronique COMBE

 M. Pascal GIRIN Mme Elise MICHALLET
M. Vincent RAY

 M. Jean VIAL M. Fabrice BOUCHUT
M. Christian MAYOUD

  Mme Aline LARDELLIER  M. Denis BOUCHUT

- Deux représentants de la confédération paysanne du Rhône :

titulaires   : suppléants   :
 M. Patrick COTTON M. Michel FAYOLLE
 Mme Isabelle DOUILLON  M. François GRANGE

- Un représentant de la coordination rurale du Rhône :

titulaire   : suppléants   :
 M. Patrick LAVERLOCHERE Mme Françoise BOYER

 M. Serge GENEVAY
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11°) Un représentant des salariés agricoles :

titulaire   : suppléante   :
 M. Thierry CHEMIN  Mme Nicole TOSO

12°) Deux représentants de la distribution des produits agro-alimentaires, dont :

- un au titre de la grande distribution :

titulaire   : suppléant   :
 non désigné non désigné

- un au titre du commerce indépendant de l’alimentation :

titulaire :

non désigné

suppléante :

non désigné

13°)  Un représentant du financement de l’agriculture :

titulaire : suppléants   :
M. François GERARD
CR Crédit Agricole Centre-Est

 M. Marc LE BRUN
Crédit Mutuel du Sud-Est

14°)  Un représentant des fermiers métayers :

titulaire : suppléants :
 M. Frédéric MERLE  M. Pascal GOUTTENOIRE

 M. Jean-Christophe VIALET

15°)  Un représentant des propriétaires agricoles :

titulaire : suppléants :
 M. Jacques JENNY  M. Stéphane BERNARD

 Μ. Gérard BRISSON

16°)  Un représentant de la propriété forestière :

titulaire : suppléants   :
 M. Daniel MARTIN  M. Yves PEILLON

 M. Jacques CHASSY

17°)  Deux représentants des associations agréées pour la protection de l’environnement :

titulaires : suppléants :
 M. Alain LAGARDE
Président de la fédération départementale des 
pêcheurs du Rhône

M. Christian LAQUIEZE
Fédération départementale des pêcheurs du Rhône

 M. Jean-Paul BESSON
Président de la Fédération Départementale
des Chasseurs du Rhône

 M. Charles JULLIAN
Directeur de la Fédération Départementale
des Chasseurs du Rhône

M. Didier DAILLY
Fédération Départementale des Chasseurs du Rhône 
Technicien
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18°)  Un représentant de l’artisanat :

titulaire : suppléant :
 M. Henri MEUNIER
Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Rhône

M. Gilles GIROUD
Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Rhône

19°)  Un représentant des consommateurs :

titulaire : suppléant: 
 M. Jacques REYNAUD
UFC Que choisir du Rhône

 Mme Danièle GELIN
 Mme Danièle SANTESTEBAN

20°)  Deux personnes qualifiées   :

M. Laurent PERRACHON
Représentant les ODG du Beaujolais

M. Alain BERNE

Vice-Président de la SAFER

M. Damien ARDIET

Directeur départemental Rhône de la SAFER

 

ARTICLE 2  : La durée du mandat des membres non désignés ès qualité est fixée à trois ans conformément à
l'article R 313-8 du Code Rural est arrivé à échéance le 6 juin 2016.

ARTICLE 3  : L’arrêté préfectoral n°2006-4051 du 29 juin 2006 ainsi que les arrêtés préfectoraux n°2007-
4038 du 18 juillet 2007, n°2007-5130 du 30 octobre  2007, n°2008-5161 du 8 septembre
2008 et n°2009-1381 du 9 janvier 2009, n°2014267-0013 du 24 septembre 2014, n°2016 03
02 01 du 2 mars 2016 renouvelant partiellement la C.D.O.A., sont abrogés.

ARTICLE  4  : Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  du Rhône  et  Monsieur  le  Directeur
départemental  des  territoires  du  Rhône sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à chaque intéressé et publié au Recueil  des
Actes Administratifs de la Préfecture.

A Lyon, le 23 novembre 2016

signé

Le préfet
Michel DELPUECH
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